
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 
 
 
 

Mairie ï place du bicentenaire ï 79400 SAIVRES 
 

( 05-49-76-07-48    3 05-49-76-71-44    *  MAIRIE-DE-SAIVRES@wanadoo.fr 

 

DOSSIER APPROUVÉ le : 
 

C O M M U N E  D E  S A I V R E S  ( 7 9 )  
 

Plan Local dõUrbanisme 

 

Révision du POS en PLU prescrite le 7 novembre 2008 

 

 

 

Vu pour être annexé à la 
délibération,  
 
Monsieur le Maire : 

Règlement 



PLU de Saivres                       Règlement 

AtelierUrbaNova ïGENIPLANT 1 

 

SOMMAIRE 

 
 

PRÉAMBULE ............................................................................................................................................ 2 

 

TITRE  I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES ......................................................................................................... 3 

 

TITRE  II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES ..................................................................... 6 

ZONE   U .................................................................................................................................................. 7 

ZONE UX ............................................................................................................................................... 15 

ZONE UE ............................................................................................................................................... 22 

 

TITRE  III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER ............................................................. 27 

ZONE AU ............................................................................................................................................... 28 

ZONE AUX ............................................................................................................................................. 35 

ZONE AUE ............................................................................................................................................. 42 

ZONE 1AU ............................................................................................................................................. 48 

 

TITRE  IV : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES ............................................................... 52 

ZONE A ................................................................................................................................................. 53 

 

TITRE  V : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES .................................... 60 

ZONE N ................................................................................................................................................. 61 

 

ANNEXES .............................................................................................................................................. 71 

LEXIQUE ............................................................................................................................................... 71 

LISTE DES ELEMENTS REMARQUABLES AU TITRE DE LõARTICLE L. 123-1-5 7Á DU CODE DE LõURBANISME ...... 73 

 
 
 



PLU de Saivres                       Règlement 

AtelierUrbaNova ïGENIPLANT 2 

 

PRÉAMBULE 

1. CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU RÈGLEMENT 

Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de Saivres. 
 

2. CONTENU DU RÈGLEMENT 

Le règlement se compose du présent document et des documents graphiques qui lui sont associés. 
 
Les documents graphiques délimitent des zones urbaines, des zones à urbaniser, des zones 
agricoles et des zones naturelles et forestières. 
Ils font ®galement appara´tre dôautres ®l®ments limitant lôoccupation et lôutilisation du sol, à savoir : 

- des espaces boisés classés à conserver, à protéger, ou à créer, 
- des emplacements réservés, 
- des éléments de paysage et de patrimoine identifi®s en vertu de lôalin®a 7 de lôarticle L.123-

1-5 du code de lôurbanisme, 
- des bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent 
faire lôobjet dôun changement de destination, d¯s lors que ce changement de destination ne 
compromet pas lôexploitation (article L.123-3-1 du code de lôurbanisme), 

- les espaces et secteurs contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et 
bleue. 

 
Le présent document est constitué : 

- dôun pr®ambule, 
- de dispositions g®n®rales applicables ¨ lôensemble des zones d®limit®es sur les documents 

graphiques du règlement (Titre I),  
- de dispositions spécifiques applicables aux zones urbaines (Titre II), aux zones à urbaniser 

(Titre III), aux zones agricoles (Titre IV), zones naturelles (Titre V) délimitées sur les 
documents graphiques du règlement, 

- dôannexes constitu®es : 
o dôun lexique explicitant la manière dont doivent être interprétés certains termes 

utilisés dans le présent document, 
o de la liste des principaux éléments de paysage identifiés au titre du L.123-1 7° du 
code de lôurbanisme. 

Par ailleurs, le présent document contient des croquis explicatifs permettant dôen faciliter la 
compréhension.  A contrario des dispositions ®crites, ces croquis nôont aucune valeur r®glementaire. 
 

3. PORTÉE DU RÈGLEMENT À L'ÉGARD DES AUTRES LÉGISLATIONS 

En dehors des règles figurant dans le présent règlement, dôautres dispositions sont applicables sur le 
territoire communal. Il sôagit notamment : 

- des r¯gles g®n®rales de lôurbanisme du Code de lôurbanisme, 
- des r¯gles dôurbanisme contenues dans les documents approuv®s des lotissements sous 

réserve des dispositions du code susvisé, 
- des dispositions dudit code relatives aux voies spécialisées non ouvertes à la circulation 

générale, 
- des dispositions du code de lôurbanisme concernant la reconstruction ¨ lôidentique des 

bâtiments détruits par un sinistre et la restauration des b©timents dont il reste lôessentiel 
des murs porteurs lorsque leur intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien,  

- des dispositions du code précité relatives aux travaux ou aux constructions à réaliser sur 
les terrains devant être compris dans une op®ration d®clar®e dôutilit® publique. 
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TITRE  I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. ADAPTATIONS MINEURES 

Les règles et servitudes définies par le pr®sent r¯glement peuvent faire l'objet dôadaptations mineures 
dans les cas prévus dans le code de lôurbanisme. Ces r¯gles et servitudes ne peuvent faire l'objet 
dôaucune d®rogation ¨ lôexception des cas vis®s aux paragraphes 2 et 3 ci-dessous. 

 

2. RECONSTRUCTION DE BÂTIMENTS DÉTRUITS OU ENDOMMAGÉS À LA SUITE D'UNE 
CATASTROPHE NATURELLE SURVENUE DEPUIS MOINS D'UN AN 

Pour permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe 
naturelle survenue depuis moins d'un an, des dérogations à une ou plusieurs règles édictées par le 
présent règlement peuvent être accordées dans les conditions prévues dans le code de lôurbanisme. 

 

3. RESTAURATION OU RECONSTRUCTION DõIMMEUBLES PROTÉGÉS AU TITRE DE LA 
LÉGISLATION SUR LES MONUMENTS HISTORIQUES 

Pour permettre la restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur 
les monuments historiques, des dérogations à une ou plusieurs règles édictées par le présent 
règlement peuvent être accordées dans les conditions prévues dans le code de lôurbanisme. 

 

4. BATIMENT EXISTANT NON CONFORME AU RÈGLEMENT 

Lorsquôun b©timent existant nôest pas conforme aux dispositions ®dict®es par le pr®sent r¯glement, le 
permis de construire ne peut °tre accord® que pour des travaux, qui ont pour objet dôam®liorer la 
conformit® de lôimmeuble avec les dites r¯gles ou qui sont sans effet à leur égard. 

 

5. NON SATISFACTION DES OBLIGATIONS IMPOSÉES EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
DõAIRES DE STATIONNEMENT 

Lorsquôun p®titionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le présent règlement 
en mati¯re de r®alisation dôaires de stationnement, il peut être fait application des dispositions 
prévues dans le code de lôurbanisme pour les places quôil ne peut r®aliser lui-même sur le terrain 
dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement imm®diat du projet. 

 

6. ÉLÉMENTS DE PAYSAGE IDENTIFI£S EN VERTU DE LõALINÉA 7 DE LõARTICLE L.123-1-
5 DU CODE DE LõURBANISME 

1. En application du Code de lôUrbanisme, la suppression ou la modification dôun ®l®ment identifi® 
au titre de lôalin®a 7 de lôarticle L.123-1-5 du code de lôurbanisme sont soumises ¨ d®claration 
préalable. 

 

2. Les ®l®ments et ensembles b©tis identifi®s comme devant °tre prot®g®s au titre de lôalin®a 7 de 
lôarticle L.123-1-5  du code de lôurbanisme sont soumis au permis de d®molir. 
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3. Les éléments bâtis, le petit patrimoine (puits, lavoirs, etcé) et les mares identifiées sur les 
documents graphiques du r¯glement, en vertu de lôalin®a 7 de lôarticle L.123-1-5 du code de 
lôurbanisme, doivent être conservées. Ils doivent également faire lôobjet dôune maintenance ou 
dôune restauration, ¨ lôexception des cimeti¯res familiaux rep®r®s dans le petit patrimoine pour 
lesquels la restauration est facultative. 

Tous les travaux réalisés sur ces éléments doivent préserver leurs caractéristiques historiques 
ou culturelles, leur ordonnancement et les proportions de leur volum®trie, lôusage des mat®riaux 
dôorigine. 

Les extensions des constructions et éléments bâtis préservé , en vertu de lôalin®a 7 de lôarticle 
L.123-1-5  du code de lôurbanisme, doivent respecter la volumétrie du bâtiment à étendre et ne 
pas compromettre la coh®rence de lôorganisation g®n®rale du b©ti et du paysage urbain dans 
lequel ils sôins¯rent. 

Les interventions dôexpression architecturale contemporaine sont n®anmoins possibles, en 
particulier par lôusage de mat®riaux nouveaux de qualit® et par le dessin de formes nouvelles, 
tout comme celles qui participent ¨ lôint®r°t bioclimatique de la construction. 

 

4. Les arbres et haies remarquables identifiés sur les documents graphiques en vertu de lôalin®a 
7 de lôarticle L.123-1-5  du code de lôurbanisme doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® 
dôabattage (®l®ments v®g®taux) pour des raisons sanitaires ou de s®curit®. Toute haie abattue 
doit être remplacée par une haie d'essence similaire. Si, au titre de cette identification, une unité 
foncière se trouve être enclavée, il peut être réalisé un accès et un seul malgré cette 
identification sous réserve du respect des dispositions de l'article 3 de la zone dans laquelle 
lô®l®ment est identifi®.  

 

Les éléments (constructions ou autres) recensés au titre de lôalin®a 7 de lôarticle L.123-1-5  du 
code de lôurbanisme sont list®s ¨ la fin du pr®sent r¯glement. 

 

7. ESPACES BOIS£S CLASS£S EN VERTU DE LõARTICLE L.130-1 DU CODE DE 
LõURBANISME 

Les espaces boisés classés figurant au plan de zonage sont à conserver, à protéger ou à créer, et 
sont soumis aux dispositions de l'article L.130-1 et suivant du Code de l'Urbanisme. Ce classement 
peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations 
d'alignements. Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol 
de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Les 
d®frichements y sont interdits ainsi que tout autre mode dôoccupation du sol incompatible avec la 
destination boisée des parcelles. 

 

8. AUTRES ESPACES BOISÉS  

En application des articles L 341-1 à L 341-10 du Code forestier, compl®t®s par lôarr°t® pr®fectoral du 
7 septembre 2006, la destruction de lôaffectation foresti¯re de toute ou partie dôune parcelle bois®e 
est soumise à autorisation préalable quelle que soit la surface défrichée si celle-ci affecte un espace 
boisé d'au moins 1 hectare d'un seul tenant (espace d®fini en tant quôunit® bois®e, et non pas en 
terme de propriété). Cette procédure est applicable quel que soit le classement de la zone où est 
présent le bois. 
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9. ZONES INONDABLES  

Les zones inondables font lôobjet dôun zonage particulier indicé i « Ni, Nci et Nei » sur le document 
graphique et de règles particulières dans le présent document. 
 

10. ZONES HUMIDES 

Les zones humides définies à l'article L. 211-1 du code de lôenvironnement, et recens®es par le 
Pays Haut Val de S¯vres et lôInstitution Interdépartementale du Bassin de la Sèvre Niortaise en 2012, 
font lôobjet dôune trame particuli¯re sur le document graphique. 

A lôint®rieur de cette trame correspondant aux zones humides, si aucune alternative nôest possible, 
sont admis: 

- les affouillements et exhaussements du sol ayant pour objet la construction dôouvrages et 
dôinstallations dôint®r°t public sous r®serve de la mise en îuvre des mesures 
compensatoires dans les dispositions prévues, le cas échéant, par le code de 
lôenvironnement ; 

- les affouillements et exhaussements du sol ayant pour objet des fouilles archéologiques 
sous r®serve dôune remise en ®tat des strates du sol ¨ lôidentique par rapport ¨ lô®tat avant 
travaux ; 

- la reconstruction de constructions d®molies ¨ la suite dôun sinistre ¨ la condition quôelle ait 
lieu sur le même terrain et en respectant la même emprise au sol ; 

- les extensions des b©timents existants ¨ la date dôapprobation du document sous r®serve 
de la mise en îuvre de mesures compensatoires dans les dispositions pr®vues, le cas 
®ch®ant, par le code de lôenvironnement. 

Les opérations ayant un impact sur les zones humides devront faire lôobjet dô®tudes pr®alables visant 
à leur protection, à leur maintien, ou à la mise en place, le cas échéant, de mesures compensatoires 
dans les dispositions pr®vues par le code de lôenvironnement. 
 

11. TRAME VERTE ET BLEUE 

Conform®ment ¨ lôarticle R 123-11 i) du code de lôurbanisme, les espaces et secteurs contribuant aux 
continuités écologiques et à la trame verte et bleue sont identifiés sur le plan de zonage et 
correspondent à la zone N et au sous-secteur Ni. Ces espaces naturels sont prot®g®s en raison dôune 
richesse écologique et/ou paysagère notable ainsi que de leur participation au maintien ou à la 
restauration des continuités écologiques (vallée du Chambon, ruisseaux et sources de La 
Mimardière, de La Coutancière, de La Chagnée, de Chantemerle, de Saint Pierre). Ces règles de 
protection sont celles de la zone N et du sous-secteur Ni énoncées ci-après. 

 

12. CARRIERES 

Les carrières sont soumises aux dispositions de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées, modifiée par la loi du 4 janvier 1993. 
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TITRE  II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 
 
Les zones urbaines sont : 
 

- la zone U, 
- la zone UE,  
- la zone UX. 
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ZONE   U 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE U 

La zone U caractérise le tissu urbain du bourg de la commune ainsi que celui des hameaux de Vix, 
Lugné, la Voute, Perré, Verrière, Paunay et la Briaudière ainsi que les lotissements des Terrières et 
de la Croix Neuve. Ce tissu correspond à une urbanisation ancienne ou à une urbanisation plus 
récente. 
 
Ce tissu urbain est irrigué par un réseau de voies larges et ponctu® dôespaces verts.  
Les bâtiments ont été édifiés, soit de mani¯re spontan®e le long des voies ou au cîur dôun ´lot, soit 
dans le cadre dôun lotissement ou dôun groupement d'habitations. Ils correspondent généralement à 
du bâti de type « pavillonnaire è implant® en retrait par rapport ¨ lôalignement des voies.  
 
Les fonctions urbaines de ces espaces sont peu vari®es. Lôhabitat, largement dominant, voisine avec 
quelques rares activités économiques ou de service, notamment dans le bourg. 
 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées : 

- à renforcer « lôurbanit® » de ces espaces en permettant un resserrement du tissu urbain, 
- à favoriser la mixité sociale dans lôhabitat, 
- ¨ diversifier les fonctions urbaines pr®sentes dans cette zone, notamment par lôinstallation 
dôactivit®s compatibles avec lôhabitat. 
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RÈGLES APPLICABLES A LA ZONE U 

ARTICLE  U 1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
- les constructions destin®es ¨ lôindustrie,  
- les installations class®es pour la protection de lôenvironnement soumises ¨ autorisation, 
- les nouvelles installations class®es pour la protection de lôenvironnement soumises à 

déclaration et à autorisation 
- les constructions destin®es ¨ la fonction dôentrep¹t, 
- les constructions destin®es ¨ lôexploitation foresti¯re, 
- les nouvelles constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole, 
- les exhaussements et affouillements du sol dôune superficie sup®rieure ¨ 100 m¯tres carr®s 
et dôune hauteur (s'il s'agit d'un exhaussement), ou dôune profondeur (dans le cas d'un 
affouillement) excédant deux mètres, 

- les parcs dôattractions, 
- les dépôts de véhicules, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- les terrains am®nag®s pour lôaccueil des campeurs et des caravanes, 
- les parcs résidentiels de loisirs, 

 

ARTICLE  U  2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

Sont admises : 
- les extensions des installations classées pour la protection de lôenvironnement existantes 

soumises à déclaration sous réserve de leur maintien dans leur classe initiale. 
 

ARTICLE  U 3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des déchets ménagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

2. VOIRIE 

 Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 

 Les voies en impasse seront évitées. 
 Les voies privées nouvelles desservant quatre logements ou plus doivent avoir une emprise de 

4 mètres minimum. 
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ARTICLE  U  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT 

1. EAU POTABLE 

Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

2.1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement des eaux usées sôil 
existe, dans les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. Dans le 
cas o½ le r®seau public nôexiste pas, toute construction doit être assainie par un dispositif 
d'assainissement conforme à la législation en vigueur. 

2.2. Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les 
principes figurant sur le sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux usées des « Annexes 
sanitaires è du pr®sent plan local dôurbanisme. 

2.3. Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine 
public doivent être conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le 
gestionnaire du réseau. 

  3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent °tre conus, dimensionn®s et implant®s pour ®viter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée au caniveau de la 
rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié 
et un volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations 
(voirie interne, aires de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres 
équipements) doivent être infiltrées sur ces emprises. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces 
parties communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée dans le 
réseau public d'assainissement des eaux pluviales, le débit du rejet étant limité à 
3 litres/seconde/hectare. 

 Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales sera imposé.  
3.3. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 

réseau public d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non 
polluées et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

        4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 
branchements aux réseaux publics dô®lectricit®  peuvent °tre assur®s en faade par c©bles 
torsadés. 

4.3. Les r®seaux dôalimentation ®lectrique en basse ou moyenne tension doivent °tre mis en 
souterrain dans les lotissements et les groupements d'habitations. 

 

ARTICLE  U  5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 
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ARTICLE  U  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

1. PRINCIPES 

Les constructions (tout ou partie) peuvent être implantées : 
- à l'alignement des voies et emprises publiques, en cohérence avec le front bâti environnant 
- ou en observant un retrait maximal de 5 m par rapport à l'alignement des voies et emprises 

publiques.  

2. DISPOSITION PARTICULIÈRE 

Dôautres implantations par rapport aux voies et emprises publiques (retrait supérieur à 5 m) pourront 
être admises :  

- par n®cessit® motiv®e dôacc¯s ¨ lôunit® fonci¯re,  
- pour garantir lôint®r°t bioclimatique de la nouvelle construction,  
- pour des équipements et ouvrages techniques dôint®r°t public ou collectif, 
- pour les annexes ¨ lôhabitat ne d®passant pas 20m² de surface de plancher et les piscines. 

 

ARTICLE  U  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPES 

Les constructions (tout ou partie) peuvent être implantées : 
- sur une ou plusieurs limites séparatives,  
- et/ou en observant un retrait minimal de 3 m par rapport à une ou plusieurs limites 

séparatives.  
 
 

 

 

 

 
 

2. DISPOSITION PARTICULIÈRE 

2.1  Les limites séparatives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent être assimilées à des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 
constructions par rapport ¨ ces limites est r®gie par les dispositions de lôarticle U 6. 

 
2.2 Dôautres implantations (retrait inférieur à 3m, mais supérieur à 1 m) pourront être admises : 

- pour garantir lôint®r°t bioclimatique de la nouvelle construction,  
- ou pour permettre la densification de lôunit® fonci¯re.  
Ces implantations devront respecter les règles du code civil en cas dôouverture sur la façade. 

 

ARTICLE  U  8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres  

 

ARTICLE  U  9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôemprise au sol. 
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ARTICLE  U  10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

La hauteur dôune construction doit °tre coh®rente avec la hauteur des constructions existantes 
 au voisinage et ne doit pas excéder 9 m¯tres ¨ lô®gout (ou ¨ lôacrot¯re en cas de toiture 
terrasse) et 11 mètres au faitage. 

2. DISPOSITION PARTICULIERE 

Une hauteur différente -jusquô¨ 15 m¯tres- peut °tre admise pour lôextension dôune construction 
plus imposante sous r®serve que la hauteur de lôextension soit en coh®rence avec la hauteur 
des constructions existantes et que la volum®trie du projet final sôint¯gre dans son 
environnement.  
Dôune mani¯re g®n®rale, la hauteur initiale du b©ti objet des travaux et/ou dôextension mesur®e, 
doit être considérée comme la hauteur maximale du projet. 
 

3. EXCEPTION 

Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale pour les constructions et installations n®cessaires 
aux services publics ou dôint®r°t général. 

 

ARTICLE  U  11 
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1. ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1.1. Généralités 
 
Intégration paysagère  
Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux 
paysages environnants. 
Une attention particulière sera apportée à la qualité des matériaux, à leur pérennité, à leur 
coloration et ¨ leur capacit® dôint®gration ¨ lôenvironnement dans une perception rapproch®e ou 
lointaine. 
Les constructions annexes et abris de jardin devront présenter un aspect en cohérence avec 
les constructions existantes et sôins®rer dans le paysage environnant.  
 
Intégration architecturale 
Tout pastiche dôune architecture archaµque ou ®trang¯re ¨ la région est interdit. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 
Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin).   
Les coffres de volets roulants apparents en débord sont interdits. 
La pose de capteurs solaires, de châssis de toiture et de baies vitrées est autorisée sous 
r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la 
conservation des perspectives monumentales. 
 
 
Architecture contemporaine et bioclimatique 
La r®alisation de constructions, y compris pour les maisons individuelles, dôexpression 
architecturale contemporaine est possible, en particulier par  lôusage de mat®riaux nouveaux de 
qualit® et par le dessin de formes nouvelles avec un souci de coh®rence et lôint®gration par 
rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une d®marche contemporaine permettra aussi de mieux int®grer la 
sp®cificit® de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 
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1.2  Bâtiments anciens en pierre 
Les b©timents anciens faisant lôobjet de restauration ou de r®habilitation, devront respecter les 
spécificités architecturales dôorigine : 
 

1.2.1 Toitures 
Les toitures doivent être en harmonie avec les constructions qui les supportent et les bâtiments 
situ®s dans lôenvironnement imm®diat. 
 

1.2.2 Façades 
Les pierres de taille et chaînages en brique doivent être conservés apparents, sans être 
enduits, ni peints, ni sablés à sec afin de conserver leur aspect de surface. 
Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton pierre de pays, affleurants et sans 
surépaisseur. 
Les g®noises existantes seront conserv®es en lô®tat ou reprises si nécessaire. 
 

1.3  Extensions de bâtiments  
Les extensions de bâtiments devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera 
harmonieusement à la construction existante. 
Lorsquôune extension pr®sente une continuit® architecturale avec le b©timent ancien, elle devra 
respecter les règles énoncées au paragraphe 1.2. Par contre, une extension dôarchitecture 
contemporaine devra veiller à ne pas dénaturer le bâtiment ancien auquel elle se rattache.  
Les vérandas sont autorisées si elles représentent un linéaire maximal de 2/3 du linéaire de la 
façade du bâtiment sur lequel elle sôadosse. 
 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. Généralités 

Les clôtures seront restaurées ou construites en harmonie avec le bâti ancien existant sans 
porter atteinte au caractère patrimonial du secteur. 
Les murs en moellons existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôacc¯s ou de 
d®molition, et faire lôobjet dôun entretien par le propri®taire.  
A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 
impos®es pour des raisons de s®curit® (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®,é). 

  
2.1.2. Hauteurs 

La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au 
voisinage.  
- A lôalignement des voies et emprises publiques et en limites s®paratives avec les voies 
priv®es ou avec les emprises priv®es dôusage public, les cl¹tures doivent °tre constitu®es : 

o dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1m20,  
o ou dôun mur-bahut surmonté dôune grille ouvrag®e, lôensemble ne d®passant pas 1,6 

mètres. 
En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante 
peuvent être acceptés. 
- En limites séparatives, les clôtures peuvent être constituées : 

o dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1m80,  
o dôun mur-bahut surmont® dôune grille ouvrag®e, dôun dispositif ¨ claire-voie, ou dôun 
grillage, lôensemble ne d®passant pas 1m80 

o de haies vives compos®es dôessences locales vari®es,  
o dôun grillage sous r®serve dô°tre doubl® de haies vives dôessences locales. 

En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante 
peuvent être acceptés. 

 
2.1.3. Aspects 
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Les enduits sur murs en mîllons, seront dôune couleur ton pierre de pays, lôenduit sera 
affleurant et sans surépaisseur.  
Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin). 
Les différents coffrets techniques (électricité, gaz, téléphone) seront de préférence encastrés et 
recouverts dôun volet peint de la couleur de la maçonnerie ou des menuiseries ou encore 
intégrés à la haie de clôture.  

 
2.2. Eléments divers 
2.2.1 Les citernes à gaz seront enterrées ou masquées. 

 
2.3. Réseaux téléphoniques 
2.3.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.3.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 

branchements aux réseaux téléphoniques peuvent être assurés en façade par câbles courants 
peints de la même couleur que la façade. 

2.3.3. Les réseaux téléphoniques doivent être mis en souterrain dans les lotissements et les 
groupements d'habitations. 

 

ARTICLE  U  12 
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 

1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 
sur le terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement 
immédiat du projet. 

2. Pour les constructions existantes, étendues ou faisant lôobjet dôun changement de destination, il 
nôest tenu compte, pour le calcul des places de stationnement exig®es, que des besoins 
supplémentaires créés par les modifications apportées. 

3. Pour les constructions destinées à l'habitation, il est exigé 1 place de stationnement jusquô¨ 
120m² de surface de plancher et 2 places pour 120m² de surface de plancher et plus. Pour les 
constructions destinées à l'habitation comprises dans un lotissement ou un groupement 
d'habitations, il est exigé 0,5 place supplémentaire par lot, sur les parties communes. 
Pour les logements locatifs aid®s, il nôest exig® quôune place de stationnement par logement. 

4. Pour les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier, il est exig® 1 place de stationnement 
par chambre. 

5. Pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif, il 
est exigé un nombre de places de stationnement correspondant aux besoins de la construction 
ou de lôinstallation. 

6. Lorsquôun p®titionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le présent 
article, il peut être fait application des dispositions mentionnées au paragraphe 5 des 
dispositions générales du présent document. 

7. Pour les op®rations dôensemble dôhabitat, de commerces, de services ou dôactivités, sont 
exigées des aires de stationnement pour les cycles. 

 

ARTICLE  U  13  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
1. Les arbres existants doivent être conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 

abattu doit être remplacé. 
2. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les aires de 

stationnement en surface et les circulations des véhicules - doivent être traités en espaces 
paysagés.  
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3. Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être 
plantées, à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 80 m² de superficie affectée à cet 
usage. 

4. Dans les op®rations dôam®nagement dôensemble comportant au moins 10 logements ou/et lots 
destin®s ¨ lôhabitation, 10 % au moins de la superficie du terrain dôassiette de lôop®ration 
doivent être traités en espaces communs paysagés. La localisation de ces espaces peut être 
globalisée entre plusieurs opérations, lorsque celles-ci font l'objet d'un projet d'ensemble. 

 

ARTICLE  U  14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  U  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 
Toute construction nouvelle destin®e ¨ lôhabitation devra avoir une efficacit® ®nerg®tique au moins 
égale ou supérieure à la réglementation thermique en vigueur. 

 

ARTICLE  U  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Pour toutes les nouvelles constructions, les réseaux de communications électroniques seront en 
distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un 
fourreau sera cr®® par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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ZONE UX 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE UX 

La zone UX caract®rise un tissu compos® dôactivit®s industrielles, artisanales, tertiaires et 
commerciales. Elle correspond à la zone dôactivit®s des Courolles localisée au Sud, sur la commune 
voisine de Saint-Maixent-lôEcole, et d®bordant partiellement sur la commune. 
 
Le tissu est caract®ristique de ce type dôespace avec une concentration de b©timents dôactivit®s 
industrielles, artisanales, implantés en retrait des voies de desserte et entourés de parcs de 
stationnement ou dôaires de stockage. 
 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées à permettre un développement 
rationnel et maîtrisé de ces constructions. Elles doivent également réduire les nuisances liées à ces 
activités vis-à-vis des espaces urbanis®s qui lôentourent et favoriser une int®gration paysag¯re des 
constructions. 
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RÈGLES APPLICABLES A LA ZONE UX 
 

ARTICLE  UX 1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol non mentionn®es ¨ lôarticle UX 2. 

 

ARTICLE  UX  2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
Sont admises : 

- les activités industrielles, artisanales, tertiaires et commerciales sous r®serve quôelles ne 
constituent pas de nuisances vis-à-vis des espaces r®sidentiels et quôelles fassent preuve 
dôune bonne int®gration paysag¯re dans le site. 

- les constructions ¨ usage dôhabitation sous r®serve quôelles soient destin®es au logement 
des personnes nécessaires pour assurer la direction ou la surveillance des constructions 
ou installations et quôelles soient int®gr®es au volume de la construction. 

- les b©timents n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE  UX  3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

 L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des d®chets m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

2. VOIRIE 

 Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 

 Les voies en impasse seront évitées : elles devront, le cas échéant, impérativement être 
aménagées de manière à permettre à tous véhicules susceptibles de circuler dans la zone, 
dôeffectuer un demi-tour sans avoir à effectuer une marche-arrière.  

 

ARTICLE  UX  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT ð CONDITIONS DE R£ALISATION DõUN 
ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

1. EAU POTABLE 

 Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

 Toute construction doit être assainie par un dispositif d'assainissement conforme à la législation 
en vigueur. 
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3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent °tre conus, dimensionn®s et implant®s pour ®viter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
foncière ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée au caniveau de la 
rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié 
et un volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations 
(voirie interne, aires de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres 
équipements) doivent être dans la mesure du possible infiltrées sur ces emprises. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces 
parties communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée dans le 
réseau public d'assainissement des eaux pluviales, le débit du rejet étant limité à 
3 litres/seconde/hectare. 

 Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales sera imposé.  
3.3. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 

réseau public d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non 
polluées et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 
branchements aux r®seaux publics dô®lectricit®  peuvent °tre assur®s en faade par c©bles 
torsadés. 

4.3. Les réseaux dôalimentation ®lectrique en basse ou moyenne tension doivent °tre mis en 
souterrain dans les lotissements. 

 

ARTICLE  UX  5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 

 

ARTICLE  UX  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

1. PRINCIPES 

1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant, par rapport à l'alignement des voies et 
emprises publiques, un retrait dôau moins 8 m¯tres, mesur® horizontalement de tout point des 
bâtiments. 

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments peuvent être implantées à l'alignement des 
voies et emprises publiques ou en retrait par rapport à l'alignement des voies et emprises 
publiques. 

2. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux voies et 
emprises publiques pour les b©timents n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 
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ARTICLE  UX  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPES 

1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant par rapport aux limites séparatives, un retrait 
dôau moins 8 mètres, mesuré horizontalement de tout point des bâtiments. 
Ce retrait est mesuré horizontalement entre tout point des bâtiments, ou parties de bâtiment, et 
les limites séparatives. Ce retrait ne sôapplique pas aux versants de toiture qui aboutissent sur 
les limites séparatives.  

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments peuvent être implantées sur une ou 
plusieurs limites séparatives ou observant un retrait par rapport à une ou plusieurs limites 
séparatives. 

2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Lorsque l'opération fait l'objet d'un projet d'ensemble et justifie de dispositions architecturales ou 
urbanistiques, des implantations différentes des prescriptions définies ci-dessus sont possibles. 

2.2. L'implantation en limites séparatives internes d'une zone peut être admise, lorsque les activités 
sont communes ou complémentaires ou que des dispositions de sécurité, notamment contre 
l'incendie, sont prévues.  

2.3. Les limites s®paratives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent °tre assimil®es ¨ des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 
constructions par rapport ¨ ces limites est r®gie par les dispositions de lôarticle UX 6. 

3. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux limites 
séparatives pour les bâtiments nécessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE  UX  8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

1. PRINCIPE 

 Deux bâtiments non contigus, implantés sur une même unité foncière, doivent être à une 
distance lôun de lôautre au moins égale à 6 mètres, mesurée horizontalement de tout point des 
bâtiments et dans toutes les directions. 

2. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété pour les bâtiments n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE  UX  9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

 L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 60 % de la superficie dôune unit® fonci¯re. 

2. EXCEPTION 

Il nôest pas fix® de r¯gle dôemprise au sol pour les constructions et installations n®cessaires aux 
services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 



PLU de Saivres                       Règlement 

AtelierUrbaNova ïGENIPLANT 19 

 

ARTICLE  UX  10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

 La hauteur dôune construction doit °tre coh®rente avec la hauteur des constructions existantes 
au voisinage et ne doit pas excéder la hauteur maximale de 9 mètres. 

2. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale pour les constructions et installations n®cessaires 
aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE  UX  11  
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS  

1. ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1.1. Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux    
paysages environnants. 

1.2. L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 

1.3 Les façades présenteront des bardages de couleur neutre de tonalité moyenne ou sombre pour 
mieux sôint®grer ¨ lôenvironnement. 

1.4 La r®alisation de constructions dôexpression architecturale contemporaine est possible, en 
particulier par  lôusage de mat®riaux nouveaux de qualit® et par le dessin de formes nouvelles 
avec un souci de coh®rence et lôint®gration par rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une d®marche contemporaine permettra aussi de mieux int®grer la 
sp®cificit® de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 

 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. La hauteur et la nature dôune cl¹ture doivent °tre coh®rentes avec la hauteur et la nature des 

clôtures existantes au voisinage. 
2.1.2 Les cl¹tures peuvent °tre constitu®es dôun mur plein, dôun mur-bahut surmont® dôun dispositif à 

claire-voie, dôun grillage doublé de haies, ou de haies vives. 
2.1.3 A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 

impos®es pour des raisons de s®curit® (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®, é). 
2.1.4. Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 
 
2.2. Réseaux téléphoniques 
2.2.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.2.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 

branchements aux réseaux téléphoniques peuvent être assurés en façade par câbles courants 
peints de la même couleur que la façade. 

2.2.3. Les réseaux téléphoniques doivent être mis en souterrain dans les lotissements et les 
groupements d'habitations. 
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ARTICLE  UX  12  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 
1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 

sur le terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement 
immédiat du projet.  

2. Pour les constructions existantes, ®tendues ou faisant lôobjet dôun changement de destination, il 
nôest tenu compte, pour le calcul des places de stationnement exigées, que des besoins 
supplémentaires créés par les modifications apportées. 

3. Pour les constructions destinées à l'habitation, il est exigé 1 place de stationnement par tranche 
de 120m² de surface de plancher. 

4. Pour les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier, il est exig® 1 place de stationnement 
par chambre. 

5. Pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral, il 
est exigé un nombre de places de stationnement correspondant aux besoins de la construction 
ou de lôinstallation. 

6. Pour les constructions destin®es ¨ lôartisanat, les constructions destin®es aux bureaux, ou les 
constructions destinées aux commerces, il est exigé une surface affectée au stationnement au 
moins égale à 30% de la surface de plancher de la construction. 

7. Pour les constructions nouvelles, des aires de stationnement sont exigées pour les cycles. 
Celles-ci pourront être mutualisées entre plusieurs entreprises. 

 

ARTICLE  UX  13  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
1. Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 

abattu doit être remplacé.  
2. Des écrans paysagés doivent être réalisés pour préserver les paysages environnants. 
3. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les aires de 

stationnement en surface, les aires de stockage et les circulations des véhicules - doivent être 
traités en espaces paysagés. Il est exigé au moins un arbre de haute tige pour 120 m² 
dôespaces libres. 

4. Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être 
plantées, à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 4 places de stationnement.   

 

ARTICLE  UX  14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  UX  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re de performances ®nerg®tiques et environnementales. 
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ARTICLE  UX  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Pour toutes les nouvelles constructions, les réseaux de communications électroniques seront en 
distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un 
fourreau sera créé par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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ZONE UE 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE UE 
La zone UE caractérise un espace constitué de constructions, installations ou occupations du sol 
affectées à des équipements publics, activités sportives et de loisirs, sanitaires, culturelles et 
sociales, ou a des ®quipements sp®cifiques dôint®r°t g®n®ral.  
 
Elle correspond dans la commune à un site spécifique regroupant lô®cole, les ateliers municipaux, les 
terrains de foot et de tennis. 

 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées à permettre un bon déroulement des 
activités, tout en favorisant une bonne intégration des constructions dans le site. 
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RÈGLES APPLICABLES A LA ZONE UE 
 

ARTICLE  UE 1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas vis®es ¨ lôarticle UE 2. 

 

ARTICLE  UE 2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

1. Sont admises les constructions et occupations du sol affectées à des équipements sportifs et 
de loisirs, sanitaires, culturels et sociaux, sous r®serve dôune bonne int®gration dans le site. 

2. Sont admises les constructions et installations en infrastructure ou superstructure, dôutilit® 
publique, ou nécessaires ¨ lôexploitation dôun service dôint®r°t général, sous r®serve dôune 
bonne intégration dans le site. 

3. Les travaux sur lôexistant sont admis, sous r®serve quôils nôentrainent pas de changement de 
destination des bâtiments concernés. 

 

ARTICLE  UE  3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

 L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des d®chets m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

2. VOIRIE 

 Les voies nouvelles, publiques ou privées, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 

 Les voies en impasse seront évitées. 

 

ARTICLE  UE  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT 
CONDITIONS DE R£ALISATION DõUN ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

1. EAU POTABLE 

 Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

 Toute construction doit être assainie par un dispositif d'assainissement conforme à la législation 
en vigueur. 

3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent °tre conus, dimensionn®s et implant®s pour ®viter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
foncière ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée au caniveau de la 
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rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié 
et un volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations 
(voirie interne, aires de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres 
équipements) doivent être dans la mesure du possible infiltrées sur ces emprises. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces 
parties communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée dans le 
réseau public d'assainissement des eaux pluviales, le débit du rejet étant limité à 
3 litres/seconde/hectare. 

 Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales sera imposé.  
3.3. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 

réseau public d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non 
polluées et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 
branchements aux r®seaux publics dô®lectricit®  peuvent °tre assur®s en faade par c©bles 
torsadés. 

 

ARTICLE  UE 5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 

 

ARTICLE  UE  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

1. PRINCIPE 

1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant un retrait de 5m par rapport à lôalignement 
de la voie. 

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments peuvent être implantées à l'alignement des 
voies et emprises publiques, ou en observant un retrait par rapport à l'alignement des voies et 
emprises publiques. 

2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1 Des conditions d'implantations différentes de celles énoncées au paragraphe 1 ci-dessus 
peuvent être imposées en consid®rant la fonction de la voie ou de lôemprise publique dans le 
réseau général de la circulation, ou lorsque des impératifs techniques le justifient. 

2.2 Dans le cas dôune extension de b©timent une implantation diff®rente sera admise en continuit® 
du b©timent existant quôelle prolonge.  

 

ARTICLE  UE  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPE 

 Les constructions peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives ou en 
observant un retrait minimum de 1 m par rapport à ces limites séparatives, dans le respect du 
code civil en cas dôouverture sur la façade. 
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2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Lorsquôune limite s®parative se confond avec la limite dôune zone urbaine ou dôune zone ¨ 
urbaniser, les constructions qui constituent des bâtiments doivent être implantées en observant, 
par rapport ¨ ladite limite s®parative, un retrait dôau moins 10 mètres, mesuré horizontalement 
de tout point des constructions. 

2.2. Les limites s®paratives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent °tre assimil®es ¨ des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 

constructions par rapport à ces limites est régie par les dispositions de lôarticle UE6. 

 

ARTICLE  UE  8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété. 

 

ARTICLE  UE 9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôemprise au sol. 

 

ARTICLE  UE 10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale. 

 

ARTICLE  UE 11  
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1. ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1.1 Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux 
paysages environnants. 

1.2. L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 

1.3 La r®alisation de constructions dôexpression architecturale contemporaine est possible, en 
particulier par  lôusage de mat®riaux nouveaux de qualité et par le dessin de formes nouvelles 
avec un souci de coh®rence et lôint®gration par rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une d®marche contemporaine permettra aussi de mieux int®grer la 
sp®cificit® de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. Les murs en moellons existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôacc¯s ou de 

démolition dans la mesure du possible et faire lôobjet dôune maintenance. 
2.1.2 La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au 

voisinage 
2.1.3 Les cl¹tures peuvent °tre constitu®es dôun mur plein, dôun mur-bahut surmont® dôun dispositif à 

claire-voie, dôun grillage doublé de haies, ou de haies vives. 
2.1.4 A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 

imposées pour des raisons de sécurité. 
2.1.5. Les haies seront constituées par des plantations dôessences locales vari®es. 
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2.2. Réseaux téléphoniques 
2.2.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.2.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 

branchements aux réseaux téléphoniques peuvent être assurés en façade par câbles courants 
peints de la même couleur que la façade. 

 

ARTICLE  UE  12  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré sur le 
terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement imm®diat du 
projet.  
Pour les op®rations nouvelles dô®quipements publics, sont exigées des aires de stationnement pour 
les cycles.  

 

ARTICLE  UE 13  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

1. Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 
abattu doit être remplacé. 

2. Des écrans paysagés doivent être réalisés pour préserver les paysages environnants. 
3. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les aires de 

stationnement en surface et les circulations des véhicules - doivent être traités en espaces 
paysag®s. Il est exig® au moins un arbre de haute tige pour 100 mĮ dôespaces libres. 

4. Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être 
plantées, à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 80 m² de superficie affectée à cet 
usage. 

 

ARTICLE  UE  14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  UE  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re de performances ®nerg®tiques et environnementales. 

 

ARTICLE  UE  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re d'infrastructures et r®seaux de communications 
électroniques. 
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TITRE  III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

 
Les zones à urbaniser sont : 
- la zone AU, 
- la zone AUX, 
- la zone AUE, 
- la zone 1AU. 
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ZONE AU 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE AU 
 
La zone AU caractérise un espace destiné à être ouvert, à court terme, à une urbanisation à vocation 
r®sidentielle, dans le cadre dôune opération dôam®nagement dôensemble.  

Les principes dôam®nagement de cet espace sont précisés dans les « Orientations dôam®nagement et 
de programmation » du pr®sent plan local dôurbanisme. 

Elle correspond à une zone située au Nord du bourg et un secteur en dent creuse situé à proximité 
immédiate du complexe sportif. 

Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées : 

- ¨ cr®er un tissu urbain favorisant la mixit® sociale dans lôhabitat, 
- à créer un tissu urbain diversifi® dans ses fonctions, notamment par lôinstallation dôactivit®s 
compatibles avec lôhabitat, 

- à permettre des formes urbaines variées, 
- à organiser les interactions nécessaires avec le tissu urbain existant. 
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RÈGLES APPLICABLES A LA ZONE AU 
 

ARTICLE  AU 1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- les constructions destin®es ¨ lôindustrie,  
- les installations class®es pour la protection de lôenvironnement soumises ¨ autorisation, 
- les installations class®es pour la protection de lôenvironnement soumises ¨ d®claration, 
- les constructions destin®es ¨ la fonction dôentrep¹t, 
- les constructions destin®es ¨ lôexploitation foresti¯re, 
- les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole, 
- les parcs dôattractions, 
- les dépôts de véhicules, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- les terrains am®nag®s pour lôaccueil des campeurs et des caravanes, 
- les parcs résidentiels de loisirs. 

 

ARTICLE  AU  2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
1. Sont admises toutes les occupations et utilisations du sol, non interdites ¨ lôarticle AU1, sous 

réserve : 
- quôelles soient comprises dans une op®ration dôam®nagement dôensemble, telle quôun 

lotissement, un groupement dôhabitations, ou une zone dôam®nagement concert® ; 
- quôelles ne portent pas atteinte aux ç Orientations dôam®nagement et de programmation » 

du pr®sent plan local dôurbanisme ; 
- quôelles pr®voient un minimum de 20% de logements locatifs aidés par lô£tat.  

2. Sont admises les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t 
g®n®ral sous r®serve quôelles ne portent pas atteinte aux ç Orientations dôam®nagement et de 
programmation è du pr®sent plan local dôurbanisme. 

 

ARTICLE  AU  3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

 L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des d®chets m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

2. VOIRIE 

2.1. Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires.  

 Les voies privées nouvelles desservant quatre logements ou plus doivent avoir une emprise de 
4 mètres minimum.  

 Les voies en impasse seront évitées : elles devront, le cas échéant, impérativement être 
aménagées de manière à permettre à tous véhicules susceptibles de circuler dans la zone, 
dôeffectuer un demi-tour sans avoir à effectuer une marche-arrière. 

1.2. Les voies nouvelles doivent respecter les principes de voirie à réaliser et les principes de 
cheminements piétonniers et/ou cyclables à réaliser figurant dans les « Orientations 
dôam®nagement et de programmation è, du pr®sent plan local dôurbanisme. 
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ARTICLE  AU  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT 

1. EAU POTABLE 

 Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

2.1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement des eaux usées dans 
les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2.2. Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les 
principes figurant sur le sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux us®es des ç Annexes 
sanitaires è du pr®sent plan local dôurbanisme. 

2.3. Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine 
public doivent être conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le 
gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent °tre conus, dimensionn®s et implant®s pour ®viter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
foncière ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée au caniveau de la 
rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié 
et un volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations 
(voirie interne, aires de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres 
équipements) doivent être infiltrées sur ces emprises. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces 
parties communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée dans le 
réseau public d'assainissement des eaux pluviales, le débit du rejet étant limité à 
3 litres/seconde/hectare. 

 Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales sera imposé.  
3.3. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 

réseau public d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non 
polluées et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. Les r®seaux dôalimentation ®lectrique en basse ou moyenne tension doivent °tre mis en 
souterrain dans les lotissements et les groupements d'habitations. 

 

ARTICLE  AU  5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 
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ARTICLE  AU  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
Les constructions peuvent être implantées à l'alignement des voies et emprises publiques, ou en 
observant un retrait de 1 m minimum par rapport à l'alignement des voies et emprises publiques. 

 

ARTICLE  AU  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPES 

Les constructions peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives, et/ou en 
observant un retrait de 1 m minimum par rapport à une ou plusieurs limites séparatives, dans le 
respect du code civil en cas dôouverture sur la façade. 
 

 

 
 

 

 

 

2. DISPOSITION PARTICULIÈRE 

 Les limites s®paratives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent être assimilées à des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 
constructions par rapport à ces limites est régie par les dispositions de lôarticle AU 6. 

 

ARTICLE  AU  8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété. 

 

ARTICLE  AU  9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Il nôest pas fix® de r¯gle dôemprise au sol. 

 

ARTICLE  AU  10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

 La hauteur dôune construction ne doit pas exc®der une hauteur maximale de 9 m¯tres ¨ lô®gout 
(ou ¨ lôacrot¯re en cas de toiture terrasse) et 11 m¯tres au faitage. 

   

2. EXCEPTION 

Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale pour les constructions et installations n®cessaires 
aux services publics ou dôint®r°t général. 
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ARTICLE  AU  11  
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1. ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1.1 Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux 
paysages environnants. 

1.2. L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 

1.3 Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton pierre, affleurants et sans 
surépaisseur. 

1.4 Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin). 
1.5 Les coffres de volets roulants apparents sont interdits. 
1.6 Les capteurs solaires seront posés sans saillie, de préférence au faîtage et seront axés par 

rapport aux ouvertures de la façade. 
1.7 La r®alisation de constructions, y compris pour les maisons individuelles, dôexpression 

architecturale contemporaine est possible, en particulier par  lôusage de mat®riaux nouveaux de 
qualité et par le dessin de formes nouvelles avec un souci de coh®rence et lôint®gration par 
rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une d®marche contemporaine permettra aussi de mieux int®grer la 
sp®cificit® de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 
Une attention particulière sera apportée à la qualité des matériaux, à leur pérennité, à leur 
coloration et ¨ leur capacit® dôint®gration ¨ lôenvironnement dans une perception rapproch®e ou 
lointaine.  
 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. Les murs en moellons existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôacc¯s ou de 

d®molition, et faire lôobjet dôune maintenance. 
2.1.2. Les enduits sur murs mîllons, seront dôune couleur ton pierre, lôenduit sera affleurant et sans 

surépaisseur. 
2.1.3. Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin). 
2.1.4. Lorsquôune cl¹ture est ®difi®e ¨ lôalignement des voies et emprises publiques, ainsi quôen limites 

séparatives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, cette cl¹ture 
doit °tre constitu®e dôun mur plein nôexc®dant pas une hauteur de 1m20 except® sôil sôagit de 
murs en moellons où la hauteur maximale sera portée à 1m60, ou dôun mur-bahut surmonté 
dôun dispositif ¨ claire-voie, lôensemble nôexc®dant pas une hauteur de 1m60.  

 Les cl¹tures peuvent ®galement °tre constitu®es dôun grillage sous r®serve dô°tre doubl®es de 
haies vives dôessences locales. 

2.1.5. En limites séparatives - excepté en limites séparatives avec les voies privées, ou avec les 
emprises priv®es dôusage public -, les clôtures peuvent être constituées : 
- dôun mur plein, ou dôun mur-bahut surmont® dôun dispositif ¨ claire-voie, ou dôun grillage, 
lôensemble nôexc®dant pas une hauteur de 1m80, 

- ou de haies vives, sans limitation de hauteur. 
2.1.6. A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 

imposées pour des raisons de sécurité (interdiction de mur plein, réalisation de pan coupé, é). 
2.1.7. Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 
2.1.8. Les différents coffrets techniques (électricité, gaz, téléphone) seront de préférence encastrés et 

recouverts dôun volet peint de la couleur de la maonnerie ou des menuiseries ou intégrés à la 
haie de clôture. 

 
2.2. Eléments divers 
2.2.1 Les citernes à gaz seront enterrées ou incluses dans une construction. 
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2.3. Réseaux téléphoniques 
2.3.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.3.2. Les réseaux téléphoniques doivent être mis en souterrain dans les lotissements et les 

groupements d'habitations. 

 

ARTICLE  AU  12  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 
1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 

sur le terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement 
immédiat du projet. 

2. Pour les constructions existantes, ®tendues ou faisant lôobjet dôun changement de destination, il 
nôest tenu compte, pour le calcul des places de stationnement exig®es, que des besoins 
supplémentaires créés par les modifications apportées. 

3. Pour les constructions destinées à l'habitation, il est exigé 1 place de stationnement pour 120m² 
de surface de plancher et moins ; puis, 2 places au-delà de 120 m² de surface de plancher. 

 Pour les constructions destinées à l'habitation comprises dans un lotissement ou un 
groupement d'habitations, il est exigé 0,5 place supplémentaire par lot, sur les parties 
communes. 
Pour les logements locatifs aid®s, il nôest exig® quôune place de stationnement par logement. 

4. Pour les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier, il est exig® 1 place de stationnement 
par chambre. 

5. Pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t général, il 
est exigé un nombre de places de stationnement correspondant aux besoins de la construction 
ou de lôinstallation. 

6. Pour les constructions destin®es ¨ lôartisanat, les constructions destin®es aux bureaux, ou les 
constructions destinées aux commerces, il est exigé une surface affectée au stationnement au 
moins égale à 60% de la surface de plancher de la construction. 

7. Lorsquôun p®titionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le présent 
article, il peut être fait application des dispositions mentionnées au paragraphe 5 des 
dispositions générales du présent document. 

8. Pour les constructions nouvelles, des aires de stationnement sont exigées pour les cycles. 
Celles-ci pourront être rassemblées sur un seul site pour lôensemble dôune op®ration.  

 

ARTICLE  AU  13  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
1. Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 

abattu doit être remplacé. 
2. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les aires de 

stationnement en surface et les circulations des véhicules - doivent être traités en espaces 
paysagés. 

3. Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être 
plantées, à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 4 places de stationnement  

4. Les principes de plantations à réaliser figurant dans les « Orientations dôam®nagement et de 
programmation è, du pr®sent plan local dôurbanisme doivent °tre respect®s. 

5. Dans les op®rations dôam®nagement dôensemble comportant au moins 10 logements ou/et lots 
destin®s ¨ lôhabitation, 10 % au moins de la superficie du terrain dôassiette de lôop®ration 
doivent être traités en espaces communs paysagés. La localisation de ces espaces peut être 
globalisée entre plusieurs opérations, lorsque celles-ci font l'objet d'un projet d'ensemble. 
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ARTICLE  AU 14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  AU  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 
Toute construction nouvelle destin®e ¨ lôhabitation devra avoir une efficacit® ®nerg®tique au moins 
égale ou supérieure à la réglementation thermique en vigueur. 

 

ARTICLE  AU  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Pour toutes les nouvelles constructions, les réseaux de communications électroniques seront en 
distribution souterraine. Même en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un 
fourreau sera cr®® par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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ZONE AUX 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE AUX 
 

La zone AUX caract®rise des espaces dôimplantation future dôurbanisation principalement destin®s 
aux activités industrielles, artisanales, tertiaires et commerciales. Elle correspond à lôextension de la 
zone dôactivit®s des Courolles localisée au Sud de la commune, en partie sur la commune voisine de 
Saint-Maixent-lôEcole. 
 
Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destin®es ¨ ma´triser lô®volution des 
constructions existantes et ¨ ne pas porter atteinte ¨ lôam®nagement futur de la zone, notamment en 
ce qui concerne lôorganisation future de la trame viaire qui devra sôinterconnecter ¨ lôexistant. 
Les principes dôam®nagement de ces espaces sont pr®cis®s dans les ç Orientations dôam®nagement 
et de programmation » du présent plan local dôurbanisme. 
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RÈGLES APPLICABLES A LA ZONE AUX 
 

ARTICLE  AUX 1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol non mentionn®es ¨ lôarticle AUX 2. 

 

ARTICLE  AUX 2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
Sont admises : 

- les activités industrielles, artisanales, tertiaires et commerciales sous r®serve quôelles ne 
constituent pas de nuisances vis ¨ vis des espaces r®sidentiels et quôelles fassent preuve 
dôune bonne int®gration paysag¯re dans le site. 

- les constructions ¨ usage dôhabitation sous r®serve quôelles soient destin®es au logement 
des personnes nécessaires pour assurer la direction ou la surveillance des constructions 
ou installations, et quôelles soient int®gr®es dans le volume du b©timent dôactivit®. 

- les b©timents n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE AUX 3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

 L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des d®chets m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

2. VOIRIE 

 Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 

 Les voies en impasse seront évitées : elles devront, le cas échéant, impérativement être 
aménagées de manière à permettre à tous véhicules susceptibles de circuler dans la zone, 
dôeffectuer un demi-tour sans avoir à effectuer une marche-arrière.  

 

ARTICLE  AUX 4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT ð CONDITIONS DE R£ALISATION DõUN 
ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

1. EAU POTABLE 

 Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

 Toute construction doit être assainie par un dispositif d'assainissement conforme à la législation 
en vigueur. 
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3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent °tre conus, dimensionnés et implantés pour éviter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée au caniveau de la 
rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié 
et un volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations 
(voirie interne, aires de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres 
équipements) doivent être dans la mesure du possible infiltrées sur ces emprises. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces 
parties communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée dans le 
réseau public d'assainissement des eaux pluviales, le débit du rejet étant limité à 
3 litres/seconde/hectare. 

 Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales sera imposé.  
3.3. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 

réseau public d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non 
polluées et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 
branchements aux r®seaux publics dô®lectricit®  peuvent °tre assur®s en faade par c©bles 
torsadés. 

4.3. Les r®seaux dôalimentation ®lectrique en basse ou moyenne tension doivent être mis en 
souterrain dans les lotissements. 

 

ARTICLE  AUX 5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 

 

ARTICLE AUX 6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

1. PRINCIPES 

1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant, par rapport à l'alignement des voies et 
emprises publiques, un retrait dôau moins 8 m¯tres, mesur® horizontalement de tout point des 
bâtiments. 

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments peuvent être implantées à l'alignement des 
voies et emprises publiques ou en retrait par rapport à l'alignement des voies et emprises 
publiques. 

2. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques pour les b©timents n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 
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ARTICLE  AUX 7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPES 

1.1. Les constructions peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives, et/ou en 
observant un retrait de 1 m minimum par rapport à une ou plusieurs limites séparatives, dans le 
respect du code civil en cas dôouverture sur la façade. 

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments peuvent être implantées sur une ou 
plusieurs limites séparatives ou observant un retrait par rapport à une ou plusieurs limites 
séparatives. 

2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Lorsquôune limite s®parative se confond avec la limite dôune zone principalement affect®e ¨ 
lôhabitation, existante ou future, les bâtiments doivent être implantés en observant un retrait 
dôau moins 10 mètres par rapport à cette limite de zone, mesuré horizontalement de tout point 
des bâtiments. 

2.2. Lorsque l'opération fait l'objet d'un projet d'ensemble et justifie de dispositions architecturales ou 
urbanistiques, des implantations différentes des prescriptions définies ci-dessus sont possibles. 

2.3. L'implantation en limites séparatives internes d'une zone peut être admise, lorsque les activités 
sont communes ou complémentaires ou que des dispositions de sécurité, notamment contre 
l'incendie, sont prévues.  

2.4. Les limites s®paratives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent °tre assimil®es ¨ des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 
constructions par rapport ¨ ces limites est r®gie par les dispositions de lôarticle AUX 6. 

3. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
pour les bâtiments nécessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE  AUX 8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

1. PRINCIPE 

 Deux bâtiments non contigus, implantés sur une même unité foncière, doivent être à une 
distance lôun de lôautre au moins ®gale ¨ 6 mètres, mesurée horizontalement de tout point des 
bâtiments et dans toutes les directions. 

2. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriét® pour les b©timents n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE  AUX 9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

 L'emprise au sol des constructions ne peut excéder 60 % de la superficie dôune unit® fonci¯re. 

2. EXCEPTION 

Il nôest pas fixé de r¯gle dôemprise au sol pour les constructions et installations n®cessaires aux 
services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 
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ARTICLE  AUX 10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

 La hauteur dôune construction doit °tre coh®rente avec la hauteur des constructions existantes 
au voisinage et ne doit pas excéder la hauteur maximale de 9 mètres. 

2. EXCEPTION 

 Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale pour les constructions et installations n®cessaires 
aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 Des dispositions particuli¯res peuvent sôappliquer, en raison de contraintes techniques (auquel 
cas, la hauteur des constructions ne peut excéder 15m). 

 

ARTICLE  AUX 11  
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS  

1. ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1.1. Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux    
paysages environnants. 

1.2. L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 

1.3 La r®alisation de constructions dôexpression architecturale contemporaine est possible, en 
particulier par  lôusage de mat®riaux nouveaux de qualit® et par le dessin de formes nouvelles 
avec un souci de cohérence et lôint®gration par rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une d®marche contemporaine permettra aussi de mieux int®grer la 
sp®cificit® de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 

 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. La hauteur et la nature dôune cl¹ture doivent °tre coh®rentes avec la hauteur et la nature des 

clôtures existantes au voisinage. 
2.1.2. Les cl¹tures peuvent °tre constitu®es dôun mur plein, dôun mur-bahut surmont® dôun dispositif ¨ 

claire-voie, dôun grillage doublé de haies, ou de haies vives. 
2.1.3. A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 

imposées pour des raisons de sécurité (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®, é). 
2.1.4. Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 
 
 
2.2. Réseaux téléphoniques 
2.2.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.2.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 

branchements aux réseaux téléphoniques peuvent être assurés en façade par câbles courants 
peints de la même couleur que la façade. 

2.2.3. Les réseaux téléphoniques doivent être mis en souterrain dans les lotissements et les 
groupements d'habitations. 
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ARTICLE  AUX 12  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 
1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 

sur le terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement 
immédiat du projet.  

2. Pour les constructions existantes, ®tendues ou faisant lôobjet dôun changement de destination, il 
nôest tenu compte, pour le calcul des places de stationnement exig®es, que des besoins 
supplémentaires créés par les modifications apportées. 

3. Pour les constructions destinées à l'habitation, il est exigé 1 place de stationnement par tranche 
de 120m² de surface de plancher. 

4. Pour les constructions destin®es ¨ lôh®bergement h¹telier, il est exig® 1 place de stationnement 
par chambre. 

5. Pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral, il 
est exigé un nombre de places de stationnement correspondant aux besoins de la construction 
ou de lôinstallation. 

6. Pour les constructions destin®es ¨ lôartisanat, les constructions destin®es aux bureaux, ou les 
constructions destinées aux commerces, il est exigé une surface affectée au stationnement au 
moins égale à 30% de la surface de plancher de la construction. 

7. Pour les constructions nouvelles, des aires de stationnement sont exigées pour les cycles. 
Celles-ci pourront être mutualisées entre plusieurs entreprises. 

 

ARTICLE  AUX 13  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
1. Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 

abattu doit être remplacé.  
2. Des écrans paysagés doivent être réalisés pour préserver les paysages environnants. 
3. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les aires de 

stationnement en surface, les aires de stockage et les circulations des véhicules - doivent être 
traités en espaces paysagés. Il est exigé au moins un arbre de haute tige pour 100 m² 
dôespaces libres. 

4. Les aires de stationnement extérieures doivent être plantées, à raison d'au moins un arbre de 
haute tige pour 4 places de stationnement. 

 

ARTICLE  AUX 14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  AUX  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re de performances ®nerg®tiques et environnementales. 
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ARTICLE  AUX  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Pour toutes les nouvelles constructions, les réseaux de communications électroniques seront en 
distribution souterraine. M°me en cas dôabsence de r®seau de communication ®lectronique, un 
fourreau sera cr®® par anticipation de lôarriv®e dôun tel r®seau. 
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ZONE AUE 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE AUE 
 
La zone AUE caractérise un espace destiné à être ouverts, à court terme, à une urbanisation à 
vocation dôéquipements publics, dôactivités sportives et de loisirs, sanitaires, culturelles et sociales, ou 
à des ®quipements sp®cifiques dôint®r°t g®n®ral..  

Les principes dôam®nagement de cet espace sont précisés dans les « Orientations dôam®nagement et 
de programmation » du pr®sent plan local dôurbanisme. 

Elle correspond à une zone située au Nord du bourg. 

Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées à permettre un bon déroulement des 
activités, tout en favorisant une bonne intégration des constructions dans le site. 
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RÈGLES APPLICABLES A LA ZONE AUE 
 

ARTICLE  AUE 1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas vis®es ¨ lôarticle AUE 2. 

 

ARTICLE  AUE 2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

1. Sont admises les constructions et occupations du sol affectées à des équipements sportifs et de 
loisirs, sanitaires, culturels et sociaux, sous réserve : 
- quôelles ne portent pas atteinte aux ç Orientations dôam®nagement et de programmation » 

du pr®sent plan local dôurbanisme ; 
- dôune bonne int®gration dans le site. 

 
2. Sont admises les constructions et installations en infrastructure ou superstructure, dôutilit® 
publique, ou n®cessaires ¨ lôexploitation dôun service dôint®r°t g®n®ral, sous r®serve : 
- quôelles ne portent pas atteinte aux ç Orientations dôam®nagement et de programmation » 
du pr®sent plan local dôurbanisme ; 

- dôune bonne int®gration dans le site. 
 

3. Les travaux sur lôexistant sont admis, sous r®serve quôils nôentrainent pas de changement de 
destination des bâtiments concernés. 

 

ARTICLE  AUE  3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

 L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des d®chets m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

2. VOIRIE 

 Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires. 

 Les voies en impasse seront évitées. 
Les voies nouvelles doivent respecter les principes de voirie à réaliser et les principes de 
cheminements piétonniers et/ou cyclables à réaliser figurant dans les « Orientations 
dôam®nagement et de programmation è, du pr®sent plan local dôurbanisme. 
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ARTICLE  AUE  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT 
CONDITIONS DE R£ALISATION DõUN ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

1. EAU POTABLE 

 Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2. EAUX USÉES 

2.1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement des eaux usées dans 
les conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

2.2. Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les 
principes figurant sur le sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux us®es des ç Annexes 
sanitaires è du pr®sent plan local dôurbanisme. 

2.3. Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine 
public doivent être conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le 
gestionnaire du réseau. 

3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent °tre conus, dimensionn®s et implant®s pour ®viter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera  autorisée au caniveau de la 
rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié 
et un volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Les eaux pluviales des parties communes des lotissements et des groupements dôhabitations 
(voirie interne, aires de stationnement communes, aires de jeux, espaces verts, autres 
équipements) doivent être dans la mesure du possible infiltrées sur ces emprises. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de ces 
parties communes ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée dans le 
réseau public d'assainissement des eaux pluviales, le débit du rejet étant limité à 
3 litres/seconde/hectare. 

 Dans les deux cas, un pré-traitement des eaux pluviales sera imposé.  
3.3. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 

réseau public d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non 
polluées et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 
branchements aux r®seaux publics dô®lectricité  peuvent être assurés en façade par câbles 
torsadés. 

 

ARTICLE  AUE 5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 
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ARTICLE  AUE  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

1. PRINCIPE 

1.1. Les bâtiments doivent °tre implant®s en observant un retrait de 5m par rapport ¨ lôalignement 
de la voie.  

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments peuvent être implantées à l'alignement des 
voies et emprises publiques, ou en observant un retrait par rapport à l'alignement des voies et 
emprises publiques. 

2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1 Des conditions d'implantations différentes de celles énoncées au paragraphe 1 ci-dessus 
peuvent être imposées en consid®rant la fonction de la voie ou de lôemprise publique dans le 
réseau général de la circulation, ou lorsque des impératifs techniques le justifient. 

2.2 Dans le cas dôune extension de b©timent une implantation diff®rente sera admise en continuit® 
du b©timent existant quôelle prolonge.  

 

ARTICLE  AUE  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPE 

 Les constructions peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives ou en 
observant un retrait de 1 m minimum par rapport à ces limites séparatives, dans le respect du 
code civil en cas dôouverture sur la façade. 

2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Lorsquôune limite s®parative se confond avec la limite dôune zone urbaine ou dôune zone ¨ 
urbaniser, les constructions qui constituent des bâtiments doivent être implantées en observant, 
par rapport ¨ ladite limite s®parative, un retrait dôau moins 10 mètres, mesuré horizontalement 
de tout point des constructions. 

2.2. Les limites s®paratives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent être assimil®es ¨ des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 

constructions par rapport à ces limites est régie par les dispositions de lôarticle AUE 6. 

 

ARTICLE  AUE  8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété. 

 

ARTICLE  AUE 9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Lôemprise au sol ne peut exc®der 60% de lôunit® fonci¯re 

 

 

ARTICLE  AUE 10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale. 
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ARTICLE  AUE 11  
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1. ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1.1 Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux 
paysages environnants. 

1.2. L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 

1.3 La r®alisation de constructions dôexpression architecturale contemporaine est possible, en 
particulier par  lôusage de mat®riaux nouveaux de qualit® et par le dessin de formes nouvelles 
avec un souci de coh®rence et lôint®gration par rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une démarche contemporaine permettra aussi de mieux intégrer la 
sp®cificit® de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. Les murs en moellons existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôacc¯s ou de 

d®molition dans la mesure du possible et faire lôobjet dôune maintenance. 
2.1.2 La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au 

voisinage 
2.1.3 Les cl¹tures peuvent °tre constitu®es dôun mur plein, dôun mur-bahut surmont® dôun dispositif ¨ 

claire-voie, dôun grillage doubl® de haies, ou de haies vives. 
2.1.4 A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 

imposées pour des raisons de sécurité. 
2.1.5. Les haies seront constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 
2.2. Réseaux téléphoniques 
2.2.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.2.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 

branchements aux réseaux téléphoniques peuvent être assurés en façade par câbles courants 
peints de la même couleur que la façade. 

 

ARTICLE  AUE  12  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré sur le 
terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement imm®diat du 
projet.  
Pour les op®rations nouvelles dô®quipements publics, sont exig®es des aires de stationnement pour 
les cycles.  

 

ARTICLE  AUE 13  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

1. Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 
abattu doit être remplacé. 

2. Des écrans paysagés doivent être réalisés pour préserver les paysages environnants. 
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3. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les aires de 
stationnement en surface et les circulations des véhicules - doivent être traités en espaces 
paysagés. Il est exigé au moins un arbre de haute tige pour 100 mĮ dôespaces libres. 

4. Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être 
plantées, à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 80 m² de superficie affectée à cet 
usage. 

5. Les principes de plantations à réaliser figurant dans les « Orientations dôam®nagement et de 
programmation è, du pr®sent plan local dôurbanisme doivent °tre respect®s. 

 

ARTICLE  AUE  14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  UE  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re de performances ®nerg®tiques et environnementales. 

 

ARTICLE  UE  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re d'infrastructures et r®seaux de communications 
électroniques. 
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ZONE 1AU 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE 1AU 
 

La zone 1AU caractérise des espaces destinés à être ouverts à long termes à une urbanisation à 
vocation résidentielle.  

Elle correspond à un secteur situé au nord-ouest du bourg. 

Cet espace ne pourra être ouvert ¨ lôurbanisation quô¨ lôoccasion dôune modification ou dôune r®vision 
du PLU, lorsque les voies publiques et les r®seaux dôeau, dô®lectricit® et le cas ®ch®ant 
dôassainissement existant ¨ la p®riph®rie imm®diate auront une capacit® suffisante pour desservir les 
constructions ¨ implanter dans lôensemble de la zone. 

 

Les principes dôam®nagement de cet espace sont pr®cis®s dans les ç Orientations dôam®nagement et 
de programmation è du pr®sent plan local dôurbanisme. 

 

Les règles énoncées ci-dessous sont essentiellement destinées à : 

- ma´triser lô®volution des constructions, 
- ne pas porter atteinte ¨ lôam®nagement futur de la zone, notamment en ce qui concerne 
lôorganisation du r®seau viaire futur qui devra sôinterconnecter au r®seau existant et ne pas 
obérer des développements ultérieurs. 
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RÈGLES APPLICABLES A LA ZONE 1AU 
 

ARTICLE  1AU 1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas vis®es ¨ lôarticle 1AU 2 ci-dessous 
ainsi que les constructions susceptibles de créer ou de subir des nuisances (altération de la nappe 
phr®atique, nuisances sonores ou olfactives, pollution des sols ou de lôair par des poussi¯res et 
®l®ments toxiquesé). 

 

ARTICLE  1AU  2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 

Sont admis les occupations et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif ainsi 
que les travaux sur les constructions existantes sous r®serve quôils ne portent pas atteinte aux lieux et 
paysages environnants et aux principes d®velopp®s dans le cadre des orientations dôam®nagement 
et de programmation relatives à ces secteurs. 

 

ARTICLE  1AU  3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

Les constructions peuvent être implantées à l'alignement des voies et emprises publiques, ou en 
observant un retrait de minimum 1 mètre par rapport à l'alignement des voies et emprises publiques. 
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ARTICLE  1AU  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

Les constructions peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives, ou en observant 
un retrait de minimum 1 mètre par rapport à une ou plusieurs limites séparatives, dans le respect du 
code civil en cas dôouverture sur la faade. 

 

ARTICLE  1AU  8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  11  
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  12  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  13  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
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1. Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 
abattu doit être remplacé. 

2. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les aires de 
stationnement en surface et les circulations des véhicules - doivent être traités en espaces 
paysagés. 

 

ARTICLE  1AU 14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 

 

ARTICLE  1AU  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Sans objet. 

Une fois ouverte ¨ lôurbanisation, côest le r¯glement de la zone AU qui sôappliquera sur cette zone. 
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TITRE  IV : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 

 

Les zones agricoles correspondent à la zone A. 
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ZONE A 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE A 
 

La zone A caract®rise des espaces de la commune utilis®s par lôactivit® agricole et ponctu®s par 
quelques constructions, principalement destin®es ¨ lôexploitation agricole. 

Le secteur Ah correspond aux espaces très peu urbanisés (écarts, lieux dits, maisons isolées).  

 

Les règles énoncées ci-dessous pour la zone A, sont essentiellement destinées à : 

- préserver et valoriser des espaces présentant un potentiel agronomique, biologique ou 
économique ainsi que le paysage qui leur est attaché, 

- maîtriser le développement des hameaux et écarts correspondant aux secteurs Ah. 
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RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE A 
 

ARTICLE  A  1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
1. Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas vis®es ¨ lôarticle A 2 

ci-dessous ¨ lôexception des constructions et installations n®cessaires aux exploitations 
agricoles. 

2. Sont également interdites les habitations nécessaires aux exploitations agricoles si elles ne 
respectent pas les conditions particuli¯res d®finies au paragraphe 1 de lôarticle A 2 ci-dessous. 

 

ARTICLE  A  2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
Sont admis en zone A (hors secteurs Ah) : 
1. Une seule maison dôhabitation par exploitation agricole, li®e et n®cessaire ¨ lôactivit® dô®levage 

sous r®serve quôelle soit implant®e dans la limite dôun rayon maximal de 100 m¯tres ¨ partir de 
lôexploitation principale (construction ou installation affect®e aux activit®s agricoles). 

2. Les travaux sur les constructions existantes interdites ¨ lôarticle A 1 sous r®serve quôils ne 
génèrent pas de surface de plancher. 

3. Le changement de destination des bâtiments agricoles identifiés sur les documents graphiques 
en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, sous réserve que les modifications 
apportées : 
- ne compromettent pas lôexploitation agricole, 
- respectent les principales caractéristiques des bâtiments, 
- soient destin®es ¨ de lôhabitation, ¨ des bureaux, et/ou des gîtes ruraux. 

4. Les exhaussements et affouillements du sol sous r®serve quôils visent ¨ la pr®vention des 
risques dôinondations, ou quôils soient strictement n®cessaires ¨ lôexploitation agricole 

5. Les constructions et installations en infrastructure ou superstructure, dôutilit® publique ou 
n®cessaires ¨ lôexploitation dôun service dôint®r°t général, sous r®serve dôune bonne int®gration 
dans le site. 

 
Sont admis dans les secteurs Ah : 
1. Les extensions mesurées (30% maximum de la surface de plancher existante à la date du PLU 

approuvé) et les changements de destination des constructions existantes sous réserve que les 
activités ne nuisent pas au caractère agricole et naturel du secteur. 

2. Les annexes ¨ lôhabitat ne d®passant pas une surface de plancher de 30m², ainsi que les 
piscines sous r®serve quôelles ne soient pas implant®es ¨ plus de 20 m¯tres de lôhabitation 
principale. 

 

ARTICLE  A  3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

1.1. L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des déchets ménagers et répondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

1.2. Les nouveaux accès sur les routes départementales sont soumis ¨ lôautorisation des services 
compétents. 
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2. VOIRIE 

 Les voies nouvelles, publiques ou privées, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires.  

 

ARTICLE  A  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT 
CONDITIONS DE R£ALISATION DõUN ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

1. EAU POTABLE 

 Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

 En l'absence du réseau public de distribution d'eau potable, l'alimentation en eau potable peut 
être autorisée par puits ou forages particuliers sous réserve du respect de la législation en 
vigueur. 

2. EAUX USÉES 

2.1. Lorsquôune construction est situ®e dans une zone dôassainissement collectif, cette construction 
doit être raccordée au réseau public d'assainissement des eaux usées dans les conditions et 
selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

 Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les 
principes figurant sur le sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux us®es des ç Annexes 
sanitaires è du pr®sent plan local dôurbanisme. 

 Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine 
public doivent être conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le 
gestionnaire du réseau. 

2.2. Lorsquôune construction est situ®e dans une zone dôassainissement non collectif, cette 
construction doit être assainie par un dispositif d'assainissement individuel conforme à la 
législation en vigueur. Toutefois, lorsque le réseau public d'assainissement des eaux usées 
existe au droit du terrain dôassiette de la construction, la construction peut sôy raccorder, apr¯s 
accord du gestionnaire, dans les conditions et selon les modalités définies par celui-ci. 

3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent °tre conus, dimensionn®s et implant®s pour éviter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée au caniveau de la 
rue ou dans le réseau public de collecte des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié et un 
volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 
réseau public de collecte des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non polluées 
et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 
branchements aux r®seaux publics dô®lectricit® peuvent °tre assur®s en faade par c©bles 
torsadés. 
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ARTICLE  A  5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 

 

ARTICLE  A  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

1. PRINCIPE 

1.1. Les constructions doivent °tre implant®es en observant un retrait dôau moins 5 m¯tres, mesur® 
horizontalement de tout point des constructions, par rapport ¨ lôalignement des voies et 
emprises publiques. 

1.2. Dans les secteurs Ah, les constructions peuvent être implantées : 
- à l'alignement des voies et emprises publiques, en cohérence avec le front bâti 

environnant, 
- ou en observant un retrait maximal de 5 m par rapport à l'alignement des voies et emprises 

publiques.  

2. DISPOSITION PARTICULIÈRE 

2.1. Dans les secteurs Ah, et dans le cadre dôun ensemble urbain coh®rent et afin de pr®server 
cette coh®rence, lôimplantation des b©timents peut °tre impos®e ¨ lôalignement des voies et 
emprises publiques, et/ou en observant, par rapport à l'alignement des voies et emprises 
publiques, un retrait différent de ceux mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus.  

2.2. Des conditions d'implantations différentes de celles énoncées au paragraphe 1 ci-dessus 
peuvent être autorisées en considérant : 
- la fonction de la voie ou de lôemprise publique dans le réseau général de la circulation, ainsi 

que son caractère ou celui des lieux avoisinants, 
- la nature de la construction envisagée, 
- lorsque des impératifs techniques le justifient. 

2.3. Des conditions d'implantations différentes de celles énoncées au paragraphe 1 ci-dessus 
peuvent être autorisées pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou dôint®r°t général. 

 

ARTICLE  A  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPE 

 Les constructions peuvent être implantées en limite séparative, ou en observant un retrait de 1 
m minimum par rapport aux limites séparatives, dans le respect du code civil en cas dôouverture 
sur la façade. 

2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Lorsquôune limite s®parative se confond avec la limite dôune zone urbaine ou dôune zone ¨ 
urbaniser, les constructions, except® celles destin®es ¨ lôhabitat, doivent être implantées en 
observant, par rapport ¨ ladite limite s®parative, un retrait dôau moins 25 mètres, mesuré 
horizontalement de tout point des constructions. 

2.2. Les limites s®paratives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent °tre assimil®es ¨ des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 
constructions par rapport à ces limites est r®gie par les dispositions de lôarticle A 6. 
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ARTICLE  A  8 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété. 
 
 

ARTICLE  A  9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôemprise au sol des constructions. 

 

ARTICLE  A  10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

 La hauteur dôune construction ne doit pas exc®der une hauteur maximale de 9 m¯tres ¨ lô®gout 
(ou ¨ lôacrot¯re en cas de toiture terrasse) et 11 m¯tres au faitage pour celle à destination 
dôhabitation, et 12 m¯tres pour les constructions destin®es ¨ lôexploitation agricole. 

2. EXCEPTIONS 

 Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale pour : 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou dôint®r°t général, 
- les constructions et installations nécessaires aux exploitations agricoles non affectées à 
lôhabitation si des imp®ratifs techniques le justifient. 

 

ARTICLE  A  11  
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 
1.1. Généralités 

 
Intégration paysagère  
Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux 
paysages environnants. 
Une attention particulière sera apportée à la qualité des matériaux, à leur pérennité, à leur 
coloration et ¨ leur capacit® dôint®gration ¨ lôenvironnement dans une perception rapproch®e ou 
lointaine. 
Les constructions annexes ¨ lôexploitation et ¨ lôhabitation devront pr®senter un aspect en 
coh®rence avec les constructions existantes et sôins®rer dans le paysage environnant 
 
Intégration architecturale 
Les volumes et colorations des b©timents dôexploitation sôint¯greront ¨ lôenvironnement naturel 
de la zone rurale. 
Il sera privilégié la mise en place de bâtiment rectangulaire parfaitement adapté au terrain 
naturel, sans remblais artificiel, couvert avec une toiture à 2 pans dont la pente n'excédera pas 
31 % et le faîtage dans le sens de la longueur. 
Pour les hangars de dimension modeste dont la largeur est inférieure à 10 m, la couverture en 
tuiles creuses ou romanes de terre cuite sera privilégiée. Alors, la pente de couverture sera 
comprise entre 28 % et 40 % (tuiles plates proscrites). 
Les façades présenteront des bardages de couleur neutre de tonalité moyenne ou sombre et 
des mat®riaux adapt®s ¨ lôenvironnement.  
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 
Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin).   
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Les coffres de volets roulants apparents en débord sont interdits. 
 
Architecture contemporaine et bioclimatique 
La r®alisation de constructions, y compris pour les maisons individuelles, dôexpression 
architecturale contemporaine est possible, en particulier par  lôusage de mat®riaux nouveaux de 
qualit® et par le dessin de formes nouvelles avec un souci de coh®rence et lôint®gration par 
rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une d®marche contemporaine permettra aussi de mieux intégrer la 
sp®cificit® de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 

 
1.2. Bâtiments anciens en pierre 

Les b©timents anciens faisant lôobjet de restauration ou de r®habilitation, devront respecter les 
sp®cificit®s architecturales dôorigine : 

 
1.2.1 Toitures 

Les toitures doivent être en harmonie avec les constructions qui les supportent et les bâtiments 
situ®s dans lôenvironnement imm®diat. 
 

1.2.2 Façades 
Les pierres de taille et chaînages en brique doivent être conservés apparents, sans être 
enduits, ni peints, ni sablés à sec afin de conserver leur aspect de surface. 
Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton pierre de pays, affleurants et sans 
surépaisseur. 
Les génoises existantes seront conserv®es en lô®tat ou reprises si n®cessaire.  
 

1.3. Extensions de bâtiments  
Les extensions de bâtiments devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera 
harmonieusement à la construction existante. 
La pente de toiture de lôextension sera adaptée à la pente du bâtiment existant. 
Lorsquôune extension pr®sente une continuité architecturale avec le bâtiment ancien, elle devra 
respecter les règles énoncées au paragraphe 1.2. Par contre, une extension dôarchitecture 
contemporaine devra veiller à ne pas dénaturer le bâtiment ancien auquel elle se rattache.  
Les vérandas sont autorisées si elles représentent un linéaire maximal de 2/3 du linéaire de la 
façade du bâtiment sur lequel elle sôadosse. 
 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. Les murs en moellons existants doivent être conservés, sauf n®cessit® motiv®e dôacc¯s ou de 

d®molition, et faire lôobjet dôune maintenance. 
2.1.2. Les cl¹tures peuvent °tre constitu®es dôun mur plein, ou dôun mur-bahut surmont® dôun 

dispositif à claire-voie, ou dôun grillage, ou de haies vives. Ces dernières seront privilégiées et 
constitu®es par des plantations dôessences locales vari®es. 

2.1.3. A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 
impos®es pour des raisons de s®curit® (interdiction de mur plein, r®alisation de pan coup®, é). 

 
2.2. Réseaux téléphoniques 
2.2.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.2.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 

branchements aux réseaux téléphoniques peuvent être assurés en façade par câbles courants 
peints de la même couleur que la façade. 
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ARTICLE  A  12  
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré sur le 
terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement imm®diat du 
projet. 

 

ARTICLE  A  13 
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
1. Tout arbre abattu doit être remplacé. 
2. Des écrans paysagés doivent être réalisés pour préserver les paysages environnants. 

 

ARTICLE  A  14  
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  A  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re de performances énergétiques et environnementales. 

 

ARTICLE  A  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re d'infrastructures et réseaux de communications 
électroniques. 
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TITRE  V : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET 
FORESTIERES 

 

Les zones naturelles et forestières correspondent à la zone N contenant les secteurs Nh, Ne, Nl, Nc 

et Ni, Nei, Nci. 
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ZONE N 

 
CARACTÈRE DE LA ZONE N 
 
La zone N caractérise des espaces de la commune qui présentent une qualité et un intérêt paysager, 
une exploitation forestière ou un caractère naturel.  
Elle correspond à la vallée du Chambon, aux ruisseaux et sources de La Mimardière, de La 
Coutancière, de La Chagnée, de Chantemerle, de Saint Pierre. Ces sites considérés comme un 
patrimoine d'intérêt général, ne doivent pas être dénaturés, il convient de les gérer avec prudence. 
 
Le secteur Nh correspond aux espaces très peu urbanisés (écarts, lieux dits, maisons isolées).  
 
Le secteur Ne correspond aux sites ¨ vocation dô®quipement publics : déchetterie et station 
dô®puration. 
 
Le secteur Nl correspond au site ¨ vocation dô®quipement lié à la pratique des sports motorisés. 

 
Le secteur Nc correspond aux espaces occupés par la carrière. 
 
Le secteur Ni correspond aux zones inondables. 
 
Le secteur Nei correspond au site de la station dô®puration actuelle, situ® en zone inondable 
 
Le secteur Nci correspond aux espaces occupés par la carrière situés en zone inondable.  
 
 
La zone N et le sous-secteur Ni correspondent en outre aux « espaces et secteurs contribuant aux 
continuit®s ®cologiques et ¨ la trame verte et bleue è conform®ment ¨ lôarticle R 123-11 i) du code de 
lôurbanisme. 
 

Les règles énoncées pour la zone N sont essentiellement destinées : 

- à préserver et valoriser des espaces présentant un potentiel naturel et paysager et à limiter 
la constructibilité de ces zones, spécifiquement dans les secteurs N, 

- à maîtriser le développement des hameaux et écarts correspondant au secteur Nh, 
- ¨ permettre le maintien des ®quipements publics et dôint®r°t collectif sur la commune, tout 

en favorisant une bonne intégration des constructions, en secteurs Ne et Nl. 

- à permettre l'exploitation des richesses naturelles dans le respect de son intégration aux 
paysages dans le secteur Nc, 

- à limiter le droit de construire en raison du risque dôinondation vis-à-vis des populations et 
des constructeurs dans le secteur Ni, 

- ¨ autoriser uniquement lôusage actuel de la station dô®puration en raison du risque 
dôinondation vis-à-vis des populations et des constructeurs dans le secteur Nei, 

- ¨ concilier lôexploitation des richesses naturelles et la non-aggravation du risque 
dôinondation vis-à-vis des populations et des constructeurs dans le secteur Nci. 



PLU de Saivres                       Règlement 

AtelierUrbaNova ïGENIPLANT 62 

 

RÈGLES APPLICABLES À LA ZONE N 
 

ARTICLE  N  1  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas vis®es ¨ lôarticle N 2 ci-
dessous. 
 

ARTICLE  N  2  
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 
Sont admis en zone N (hors secteurs Ni, Nci et Nei) : 
1. Les constructions et installations en infrastructure ou superstructure, dôutilit® publique ou 

n®cessaires ¨ lôexploitation dôun service dôint®r°t général, sous r®serve dôune bonne intégration 
dans le site. 

2. Les aménagements légers suivants, à condition que leur localisation et leur aspect ne 
dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et 
paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des milieux : 
- Lorsquôils sont n®cessaires ¨ la gestion ou ¨ lôouverture au public de ces espaces ou 

milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres, les objets 
mobiliers destin®s ¨ lôaccueil ou ¨ lôinformation du public, les postes dôobservation de la 
faune, les ®quipements d®montables li®s ¨ lôhygi¯ne et ¨ la s®curit® tels que sanitaires et 
postes de secours lorsque leur localisation dans ces espaces est rendue indispensable par 
lôimportance de la fr®quentation du public ; 

- Les aires de stationnement sans exhaussement indispensables à la maîtrise de la 
fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de ces espaces par la 
résorption du stationnement irr®gulier, sans quôil en r®sulte un accroissement des capacit®s 
effectives de stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni bitumées et 
quôaucune autre implantation ne soit possible. 

- Les abris l®gers pour animaux sous r®serve quôils ne dépassent pas une surface de 
plancher de 20m², quôils ne portent pas atteinte ¨ lôespace naturel et quôils fassent lôobjet 
dôune insertion paysag¯re. 

- Les abris de jardin dôune emprise au sol nôexc®dant pas 10 mĮ et sous r®serve quôils 
possèdent obligatoirement un ancrage dans le sol. 

 Les aménagements mentionnés ci-dessus doivent être conçus de manière à permettre un 
retour du site à l'état naturel. 

3. Les exhaussements et affouillements du sol sous r®serve quôils visent ¨ la pr®vention des 
risques dôinondations. 

 
Sont admis dans le secteur Nh : 
1. Les extensions mesurées (20% maximum de la surface de plancher existante à la date du PLU 

approuvé) et les changements de destination des constructions existantes sous réserve que les 
activités ne nuisent pas au caractère naturel du secteur. 

2. Les annexes ¨ lôhabitat ne d®passant pas une surface de plancher de 20m², ainsi que les 
piscines sous r®serve quôelles ne soient pas implant®es ¨ plus de 20 m¯tres de lôhabitation 
principale.  

 
Sont admis dans le secteur Ne : 
1. les constructions et installations classées ou non nécessaires au dépôt temporaire des 

mat®riaux recyclables et transformables, ainsi quôau traitement des effluents de la station 
d'épuration communale. 

2. Les affouillements et exhaussements du sol rendus nécessaires par une activité autorisée dans 
ce secteur. 

Les aménagements mentionnés au point 2 doivent être conçus de manière à permettre un retour du 
site à l'état naturel. 
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Sont admis dans le secteur Nl : 

1. Les constructions et installations nécessaires ¨ lôaccueil des activit®s de loisirs et de la pratique 
des sports motorisés. 

2. Les affouillements et exhaussements du sol rendus nécessaires par une activité autorisée dans 
ce secteur. 

3. Les parcs de stationnement liés aux activités et équipements autorisée dans ce secteur. 
Les aménagements mentionnés aux points 2 et 3 doivent être conçus de manière à permettre un 
retour du site à l'état naturel. 
 
Sont admis dans le secteur Nc : 
1. Les constructions et installations n®cessaires ¨ lôextraction, au traitement, au stockage, au 

transport, ¨ la transformation et ¨ lôadministration des produits de carri¯re. 
2. Les affouillements et exhaussements du sol. 
3. Les constructions ¨ usage dôhabitation ¨ condition quôelles soient destin®es au logement de 

personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la 
surveillance ou le gardiennage des établissements et des services généraux autorisés dans la 
zone. 

4. Les installations classées compatibles avec le caractère de la zone à condition que des 
dispositions particulières soient prises afin d'éviter de manière anormale toute gêne et tous 
risques pour le voisinage (nuisances, incendie, explosions, incommodité). 

Toute installation liée au caractère de ce secteur doit rester compatible dans sa conception et son 
fonctionnement avec les infrastructures publiques existantes, sans remettre en cause leurs capacités, 
leur structure, ni porter atteinte à la sécurité publique. 
 
Sont admis dans le secteur Ni : 
A. Constructions et installations existantes (à la date dôapprobation du PLU) : 
1. Les travaux d'entretien et de gestion courants (notamment les aménagements internes, les 

traitements de façade, la réfection des toitures, ...) ; 
2. Les changements de destination des constructions existantes sous réserve de ne pas conduire 

¨ la cr®ation de nouvelles constructions ¨ usage dôhabitation (pas de nouveaux logements) ; 
3. Lôam®nagement, la r®habilitation, la r®fection, la r®novation des constructions existantes sous 

réserve de ne pas conduire à une augmentation de la vulnérabilité des biens et à une création 
de logement. 

4. La reconstruction totale ou partielle, dans la limite de lôemprise au sol et de la surface de 
plancher initiales, de tout ou partie d'édifice détruit par un sinistre autre que l'inondation, sous 
réserve : 
- d'assurer la sécurité des personnes (existence ou création de zones refuges : exemple : 
premier plancher hors dôeau ou ®tage) ; 

- de ne pas augmenter la vulnérabilité (implantation différente, mise hors d'eau, ...). 
5. Les extensions limitées à 20% de lôemprise au sol de la construction existante, dans la limite de 

30mĮ. Ces extensions privil®gieront la sur®l®vation de lôexistant. 
 Il est fortement recommand®, si ceci est techniquement r®alisable, de mettre hors dôeau le 

plancher bas de lôagrandissement en lôimplantant au moins ¨ une hauteur de 50 cm par rapport 
à la cote du terrain naturel. 

 
B. Constructions et installations nouvelles (¨ la date dôapprobation du PLU) : 
1. Les abris de jardin dôune emprise au sol nôexc®dent pas 10 mĮ et sous r®serve quôils possèdent 

obligatoirement un ancrage dans le sol. 
2. Les abris l®gers pour animaux sous r®serve quôils ne d®passent pas une surface de plancher 

de 20mĮ, quôils ne portent pas atteinte ¨ lôespace naturel et quôils fassent lôobjet dôune insertion 
paysagère. 

3. Les installations n®cessaires au fonctionnement des ®quipements dôinfrastructure publique 
indispensables ¨ la viabilit® primaire ou dôint®r°t g®n®ral. 

4. Les constructions et installations techniques n®cessitant la proximit® imm®diate de lôeau 
(exemple : stations de pompage). 

5. Les aires de stationnement sans exhaussement indispensables à la maîtrise de la fréquentation 
automobile et à la prévention de la dégradation de ces espaces par la résorption du 
stationnement irr®gulier, sans quôil en r®sulte un accroissement des capacités effectives de 
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stationnement, ¨ condition que ces aires ne soient ni ciment®es ni bitum®es et quôaucune autre 
implantation ne soit possible. 

6. Les travaux de voirie et dôinfrastructures publiques, sous r®serve quôils soient dotés de 
dispositifs permettant dôassurer le libre ®coulement des eaux et de ne pas aggraver le risque 
inondation. 

7. Les cl¹tures devront permettre un ®coulement de lôeau. 
 
Il est recommandé par ailleurs de : 

- Privilégier les matériaux de construction peu sensibles ¨ lôeau pour toutes les parties de la 
construction situées sous une hauteur de 50 cm par rapport à la cote du terrain naturel. 

- Equiper les r®seaux techniques (eau, gaz, ®lectricit®) dôun dispositif de mise hors service 
automatique ou de les installer à une hauteur de 50 cm par rapport à la cote du terrain 
naturel. 

 
Sont admis dans le secteur Nei : 
1. Les travaux d'entretien et de gestion courants li®s ¨ lôexploitation de la station dô®puration. 
2. Lôextension des lagunes de la station d'épuration communale. 
3. Les affouillements et exhaussements du sol rendus nécessaires par le fonctionnement de la 

station dô®puration.  
 

Sont admis dans le secteur Nci :  
1. Les affouillements et exhaussements du sol temporaires dans la mesure où ils permettent le 

libre écoulement de lôeau. 
2. Toute installation liée au caractère de ce secteur doit rester compatible dans sa conception et 

son fonctionnement avec les infrastructures publiques existantes, sans remettre en cause leurs 
capacités, leur structure, ni porter atteinte à la sécurité publique. 

 

ARTICLE  N  3  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVÉES 
ET D'ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

1. ACCÈS 

 L'accès à une voie ouverte à la circulation publique doit présenter des caractéristiques 
permettant de satisfaire aux exigences de la s®curit®, de la d®fense contre lôincendie, de la 
protection civile, et du ramassage des d®chets m®nagers et r®pondre ¨ lôimportance ou ¨ la 
destination de lôimmeuble ou de lôensemble dôimmeubles envisag®. 

2. VOIRIE 

 Les voies nouvelles, publiques ou priv®es, doivent permettre la circulation et lôutilisation des 
véhicules assurant un service public, si cette circulation et cette utilisation sont nécessaires.  

 

ARTICLE  N  4  
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RÉSEAUX PUBLICS D'EAU, 
D'ÉLECTRICITÉ ET D'ASSAINISSEMENT ð CONDITIONS DE R£ALISATION DõUN 
ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

1. EAU POTABLE 

 Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable dans les 
conditions et selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

 En l'absence du réseau public de distribution d'eau potable, l'alimentation en eau potable peut 
être autorisée par puits ou forages particuliers sous réserve du respect de la législation en 
vigueur. 
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2. EAUX USÉES 

2.1. Lorsquôune construction est situ®e dans une zone dôassainissement collectif, cette construction 
doit être raccordée au réseau public d'assainissement des eaux usées dans les conditions et 
selon les modalités définies par le gestionnaire du réseau. 

 Les extensions du réseau public d'assainissement des eaux usées doivent respecter les 
principes figurant sur le sch®ma des r®seaux dôassainissement des eaux us®es des ç Annexes 
sanitaires è du pr®sent plan local dôurbanisme. 

 Les ouvrages d'assainissement des eaux usées destinés à être incorporés dans le domaine 
public doivent être conformes aux cahiers des prescriptions techniques établis par le 
gestionnaire du réseau. 

2.2. Lorsquôune construction est situ®e dans une zone dôassainissement non collectif, cette 
construction doit être assainie par un dispositif d'assainissement individuel conforme à la 
législation en vigueur. Toutefois, lorsque le réseau public d'assainissement des eaux usées 
existe au droit du terrain dôassiette de la construction, la construction peut sôy raccorder, apr¯s 
accord du gestionnaire, dans les conditions et selon les modalités définies par celui-ci. 

3. EAUX PLUVIALES 

3.1. Les eaux pluviales sont, dans la mesure du possible, conserv®es sur lôunit® fonci¯re. Les 
dispositifs dôinfiltration doivent être conçus, dimensionnés et implantés pour éviter toute 
résurgence sur les fonds voisins. 

 Toutefois, si la nature des terrains, l'occupation, la configuration ou l'environnement de lôunit® 
fonci¯re ne le permettent pas, lô®vacuation des eaux pluviales sera autorisée au caniveau de la 
rue ou dans le réseau public d'assainissement des eaux pluviales. Un pré-traitement approprié 
et un volume de rétention permettant de limiter le rejet à 3 litres/seconde/hectare seront alors 
imposés. 

3.2. Il est interdit de rejeter des eaux autres que pluviales dans les dispositifs dôinfiltration ou dans le 
réseau public d'assainissement des eaux pluviales, excepté les eaux de refroidissement non 
polluées et les eaux de vidange déchlorées des piscines. 

4. ÉLECTRICITÉ 

4.1. Lorsque les r®seaux publics dô®lectricit® sont souterrains, les branchements particuliers doivent 
l'être également. 

4.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 
branchements aux réseaux publics dô®lectricit®  peuvent °tre assur®s en faade par c©bles 
torsadés. 

 

ARTICLE  N  5  
SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Il nôest pas fix® de superficie minimale des terrains constructibles. 

 

ARTICLE  N  6  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 

1. PRINCIPE 

1.1. Les constructions doivent °tre implant®es en observant un retrait dôau moins 5 m¯tres, mesur® 
horizontalement de tout point des constructions, par rapport ¨ lôalignement des voies et 
emprises publiques. 

 
1.2. Dans le secteur Nh, les constructions peuvent être implantées : 

- à l'alignement des voies et emprises publiques, en cohérence avec le front bâti 
environnant, 

- ou en observant un retrait maximal de 5 m par rapport à l'alignement des voies et emprises 
publiques.  
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2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

2.1. Dans le secteur Nh, et dans le cadre dôun ensemble urbain coh®rent et afin de pr®server cette 
coh®rence, lôimplantation des b©timents peut °tre impos®e ¨ lôalignement des voies et emprises 
publiques, et/ou en observant, par rapport à l'alignement des voies et emprises publiques, un 
retrait différent de ceux mentionnés au paragraphe 1.2 ci-dessus. 

2.2. Des conditions d'implantations différentes de celles énoncées au paragraphe 1 ci-dessus 
peuvent être autorisées pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou dôint®r°t général. 

 

ARTICLE  N  7  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES 

1. PRINCIPE 

 Les constructions peuvent être implantées en limite séparative, ou en observant un retrait 
minimum de 1 m par rapport aux limites séparatives, dans le respect du code civil en cas 
dôouverture sur la façade. 

2. DISPOSITION  PARTICULIÈRE 

 Les limites s®paratives avec les voies priv®es, ou avec les emprises priv®es dôusage public, 
doivent être assimil®es ¨ des limites sur voies et emprises publiques. Lôimplantation des 
constructions par rapport ¨ ces limites est r®gie par les dispositions de lôarticle N 6. 

 

ARTICLE  N  8  
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 
UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôimplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété. 

 

ARTICLE  N  9  
EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Il nôest pas fix® de r¯gle dôemprise au sol des constructions. 

 

ARTICLE  N  10 - 
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. PRINCIPE 

 La hauteur dôune construction ne doit pas excéder une hauteur maximale de 8 mètres. 
 La hauteur dôun abri l®ger ou dôune annexe ne doit pas excéder 4 mètres. 

2. DISPOSITION  PARTICULIERE 

 Dans les secteurs Nh : Une hauteur différente -jusquô¨ 15 m¯tres- peut être admise pour 
lôextension dôune construction plus imposante sous r®serve que la hauteur de lôextension soit en 
cohérence avec la hauteur des constructions existantes et que la volumétrie du projet final 
sôint¯gre dans son environnement. 
Dôune mani¯re g®n®rale, la hauteur initiale du b©ti objet des travaux et/ou dôextension mesur®e, 
doit être considérée comme la hauteur maximale du projet. 
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3. EXCEPTION 
 Il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur maximale dans le secteur Nc et pour les constructions et 

installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t g®n®ral. 

 

ARTICLE  N  11 
ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LEURS ABORDS 

1. ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1.1. Généralités 
   

Intégration paysagère  
Les constructions doivent sôint®grer harmonieusement aux lieux avoisinants ainsi quôaux 
paysages environnants. 
Une attention particulière sera apportée à la qualité des matériaux, à leur pérennité, à leur 
coloration et à leur capacit® dôint®gration ¨ lôenvironnement dans une perception rapproch®e ou 
lointaine. 
Les constructions annexes et abris de jardin devront présenter un aspect en cohérence avec 
les constructions existantes et sôins®rer dans le paysage environnant.  
 
Intégration architecturale 
Tout pastiche dôune architecture archaµque ou ®trang¯re ¨ la r®gion est interdit. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, ou 
agglomérés de ciment par exemple) est interdit. 
Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin).   
La pose de capteurs solaires, de châssis de toiture et de baies vitrées est autorisée sous 
r®serve quôelle ne porte pas atteinte aux paysages naturels et urbains avoisinants ainsi quô¨ la 
conservation des perspectives monumentales. 
 
Architecture contemporaine et bioclimatique 
La r®alisation de constructions, y compris pour les maisons individuelles, dôexpression 
architecturale contemporaine est possible, en particulier par  lôusage de matériaux nouveaux de 
qualit® et par le dessin de formes nouvelles avec un souci de coh®rence et lôint®gration par 
rapport aux lieux environnants. 
Lôinscription du projet dans une d®marche contemporaine permettra aussi de mieux int®grer la 
spécificité de lôarchitecture bioclimatique en accompagnement dôune meilleure prise en compte 
du développement durable. 
 

1.2. Bâtiments anciens en pierre 
Les b©timents anciens faisant lôobjet de restauration ou de r®habilitation, devront respecter les 
spécificités architecturales dôorigine : 
 

1.2.1 Toitures 
Les toitures doivent être en harmonie avec les constructions qui les supportent et les bâtiments 
situ®s dans lôenvironnement imm®diat. 
 

1.2.2 Façades 
Les pierres de taille et chaînages en brique doivent être conservés apparents, sans être 
enduits, ni peints, ni sablés à sec afin de conserver leur aspect de surface. 
Les enduits sur murs en moellons seront dôune couleur ton pierre de pays, affleurants et sans 
surépaisseur. 
Les g®noises existantes seront conserv®es en lôétat ou reprises si nécessaire.  
 

1.3. Extensions de bâtiments  
Les extensions de bâtiments devront pr®senter une volum®trie simple qui sôint¯grera 
harmonieusement à la construction existante. 
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Lorsquôune extension pr®sente une continuit® architecturale avec le bâtiment ancien, elle devra 
respecter les règles énoncées au paragraphe 1.2. Par contre, une extension dôarchitecture 
contemporaine devra veiller à ne pas dénaturer le bâtiment ancien auquel elle se rattache.  
Les vérandas sont autorisées si elles représentent un linéaire maximal de 2/3 du linéaire de la 
façade du bâtiment sur lequel elle sôadosse. 
 

2. AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

2.1. Clôtures 
2.1.1. Généralités 

Les murs en moellons existants doivent être conservés, sauf nécessité motivée dôacc¯s ou de 
démolition, et faire lôobjet dôun entretien par le propri®taire.  
A proximité immédiate des carrefours, des modalités particulières de clôture peuvent être 
imposées pour des raisons de sécurité (interdiction de mur plein, réalisation de pan coup®,é). 

 
2.1.2. Hauteurs 

La hauteur dôune cl¹ture doit °tre coh®rente avec la hauteur des cl¹tures existantes au 
voisinage.  
- A lôalignement des voies et emprises publiques et en limites s®paratives avec les voies 
priv®es ou avec les emprises priv®es dôusage public, les clôtures doivent être constituées : 

o dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1m20,  
o dôun mur-bahut surmont® dôune grille ouvrag®e dont lôensemble ne d®passera pas 

1m60 mètres 
o de haies vives compos®es dôessences locales vari®es, 
o dôun grillage doublé de haies  

En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus importante 
peuvent être acceptés. 

- En limites séparatives, les clôtures peuvent être constituées : 
o dôun mur plein dôune hauteur maximale de 1m80,  
o dôun mur-bahut surmont® dôune grille ouvrag®e, dôun dispositif ¨ claire-voie, ou dôun 

grillage doublé de haies, lôensemble ne dépassant pas 1m80 mètres 
o de haies vives compos®es dôessences locales vari®es, 
o dôun grillage doubl® de haies  
En cohérence avec le bâti environnant, des murs en moellons de hauteur plus 
importante peuvent être acceptés. 

 
2.1.3. Aspects 

Les enduits sur murs en mîllons, seront dôune couleur ton pierre de pays, lôenduit sera 
affleurant et sans surépaisseur.  
Les enduits sur murs autres que moellons auront un aspect lisse (taloché ou gratté fin). 

 
2.2. Eléments divers 
2.2.1 Les citernes à gaz seront enterrées. 

 
2.3. Réseaux téléphoniques 
2.3.1. Lorsque les réseaux téléphoniques sont souterrains, les branchements particuliers doivent l'être 

également. 
2.3.2. S'il y a impossibilité d'alimentation souterraine lors de la restauration de constructions, les 

branchements aux réseaux téléphoniques peuvent être assurés en façade par câbles courants 
peints de la même couleur que la façade. 

2.3.3. Les réseaux téléphoniques doivent être mis en souterrain dans les lotissements et les 
groupements d'habitations. 
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ARTICLE  N  12 - 
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'AIRES DE STATIONNEMENT 

1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 
sur le terrain dôassiette du projet ou sur une unit® fonci¯re priv®e situ®e dans lôenvironnement 
immédiat du projet. 

2. Pour les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t général, il 
est exigé un nombre de places de stationnement correspondant aux besoins de la construction 
ou de lôinstallation. 

3. Pour les constructions destin®es ¨ lôartisanat, les constructions destinées aux bureaux, il est 
exigé une surface affectée au stationnement au moins égale à 30% de la surface de plancher 
de la construction. 

4. Lorsquôun p®titionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le présent 
 article, il peut être fait application des dispositions mentionnées au paragraphe 5 des 
 dispositions générales du présent document. 
5. Les zones de stationnement feront lôobjet dôune int®gration dans le paysage. 
6. Pour les installations liées aux activités de loisirs et au tourisme, sont exigées des aires de 
 stationnement pour les cycles. 

 

ARTICLE  N  13 - 
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE RÉALISATION 
D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 

1. PRINCIPE 

1. Les arbres existants doivent °tre conserv®s, sauf n®cessit® motiv®e dôabattage. Tout arbre 
abattu doit être remplacé. 

2. Les espaces libres - côest-à-dire les espaces non consommés par les constructions, les 
aires de stationnement en surface et les circulations des véhicules - doivent être traités en 
espaces paysagés.  

3. Les aires de stationnement extérieures comportant plus de 4 emplacements doivent être 
plantées, à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 4 places de stationnement.  

2. EXCEPTION 
Dans les secteurs Nc et Nci, les r¯gles pr®c®dentes ne sôappliquent pas. Toutefois, en 
prévision de la requalification du site à terme de son exploitation, les espaces libérés seront 
végétalisés. 

 

ARTICLE  N  14 - 
COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
Il n'est pas fix® de coefficient dôoccupation du sol. 

 

ARTICLE  N  15  
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re de performances ®nerg®tiques et environnementales. 
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ARTICLE  N  16 
OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 
AMENAGEMENTS, EN MATIERE D'INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE 
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
Il nôest pas fix® dôobligations en mati¯re d'infrastructures et r®seaux de communications 
électroniques. 
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ANNEXES 

 

LEXIQUE 

Avertissement : les d®finitions pr®sentes dans ce lexique nôont de signification que pour lôapplication 
du présent règlement. Elles explicitent la manière dont doivent être interprétés certains termes utilisés 
dans le présent document. 
 
 
Alignement : limites du domaine public avec les unités foncières riveraines. 
 
Annexe : construction secondaire constituant une dépendance à une construction principale, détaché 
physiquement de celle-ci. 
 
Bâtiment : construction ayant une fonction dôabri pour des personnes, des animaux et des objets, et 
constitutive de surface construite. 
 
Commun : cour collective, publique ou privée, formant un lien entre un groupe de constructions et le 
réseau des voies du village, et pouvant accueillir des éléments communs de la vie rurale passée tels 
que puits, four, pompe. 
 
Construction : Tout assemblage solide et durable de matériaux, quelque soit sa fonction : bâtiment, 
cl¹ture, piscine, silo, é . 
 
Emprise au sol : Lôemprise au sol des constructions (ES) correspond ¨ la projection verticale du 
volume de la construction, tous d®bords et surplombs inclus, ¨ lôexception des ®l®ments de 
modénature tels que bandeaux et corniches et des simples débords de toiture, sans encorbellement 
ni poteaux de soutien (cf. croquis 1 ci-dessous). Contrairement ¨ la surface de plancher, lôemprise au 
sol de la construction comprend lô®paisseur des murs ext®rieurs (mat®riaux isolants et revêtements 
extérieurs compris) (cf. croquis 2). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
Extension : Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contiguë ou 
surélévation.  
 
Hauteur maximale: Différence altimétrique entre le point le plus élevé de cette construction 
(cheminées et autres ouvrages techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux 
extrémités de cette construction. 
 

croquis 1 croquis 2 
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Installations classées (soumise à déclaration ou à autorisation) : Au sens de la loi n°76-663 du 
19 juillet 1976, sont considérées comme installations classées, les usines, ateliers, dépôts, chantiers, 
carrières et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale et qui, par leur nature, peuvent nuire à leur environnement. Ces installations sont 
soumises à une procédure particulière, indépendante du permis de construire, tant en ce qui 
concerne leur implantation que leur fonctionnement. 
 
Limite séparative : toute limite dôune unit® fonci¯re qui nôest pas un alignement. 
 
Limite de voie ou dôemprise publique : La limite de voie ou dôemprise publique, vis®e ¨ lôarticle 6 
des diff®rentes zones, est la ligne de s®paration entre le terrain dôassiette du projet et : le domaine 
public, une voie publique ou privée, un emplacement réservé pour une voie. 
 
Logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat (au regard de la loi SRU) :   Les 
logements locatifs sociaux retenus pour l'application de ce règlement sont les suivants :  
 
1° Les logements locatifs appartenant aux organismes d'habitation à loyer modéré, à l'exception, en 
métropole, de ceux construits, ou acquis et améliorés à compter du 5 janvier 1977 et ne faisant pas 
l'objet d'une convention définie à l'article L. 351-2 ; 
 
2° Les autres logements conventionnés dans les conditions définies à l'article L. 351-2 et dont l'accès 
est soumis à des conditions de ressources ; 
 
3° Les logements appartenant aux sociétés d'économie mixte des départements d'outre-mer, les 
logements appartenant à l'Entreprise minière et chimique et aux sociétés à participation majoritaire de 
l'Entreprise minière et chimique, les logements appartenant aux houillères de bassin, aux sociétés à 
participation majoritaire des houillères de bassin ainsi qu'aux sociétés à participation majoritaire des 
Charbonnages de France et à l'établissement public de gestion immobilière du Nord - Pas-de-Calais ; 
 
4° Les logements ou les lits des logements-foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, 
de jeunes travailleurs, de travailleurs migrants et des logements-foyers dénommés résidences 
sociales, conventionnés dans les conditions définies au 5° de l'article L. 351-2 ainsi que les places 
des centres d'hébergement et de réinsertion sociale visées à l'article 185 du code de la famille et de 
l'aide sociale. Les lits des logements-foyers et les places des centres d'hébergement et de réinsertion 
sociale sont pris en compte dans des conditions fixées par décret. 
 
Les résidences principales retenues pour l'application du présent article sont celles qui figurent au 
rôle établi pour la perception de la taxe d'habitation. 
 
Lotissement : Constitue un lotissement la division en propri®t® ou en jouissance dôune unit® fonci¯re 
ou de plusieurs unit®s fonci¯res contigu±s ayant pour objet dôen d®tacher un ou plusieurs lots 
destinés à être bâtis (article L.442-1 du code de l'urbanisme). 
 
Maintenance : op®ration qui permet de conserver en ®tat de fonctionnement et/ou dôesth®tique une 
construction (ne pas confondre avec restauration). 
 
Restauration : action qui permet de recomposer sa structure, redonner sa forme ou son éclat à une 
construction (ne pas confondre avec maintenance). 
 
Terrain naturel : terrain ¨ la date du d®p¹t de la demande dôautorisation dôoccupation du sol.  
 
Unité foncière : ensemble de parcelles cadastrales contiguës appartenant à un même propriétaire. 
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LISTE DES ELEMENTS REMARQUABLES AU TITRE DE LõARTICLE L. 123-1-5 
7° DU CODE DE LõURBANISME  

 
 
 

¶ ELEMENT BÂTI 
 

¶ Monument Historique 
 

- Ch©teau de lôHerbaudi¯re, Monument Historique Inscrit (parcelles n°3 et n°6) 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

¶ LE BOURG 
 

- Église paroissiale Saint-Pierre (parcelle n° 61) 
 

 
 
 
 
 
 

- Presbytère, actuelle mairie (parcelle n°212) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- École (parcelle n°121) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Représentation graphique 
sur le plan de zonage 

- Église paroissiale  
- Saint-Pierre (parcelle n°61) 

 

- Presbytère, actuelle mairie 
(parcelle n°212) 

 

- École (parcelle n°121) 
-  

 

- Ch©teau de lôHerbaudi¯re (parcelles nÁ3 et 6) 
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¶ LE MAGNOU 
 
- Manoir de Magnou (parcelle n°147) 

 
 
 

¶ PERRE 
 
- École (parcelle n°122) 

 
 

- Temple (parcelle n°331) 
 
 
 
 

¶ RUSSAY 
 

- Logis de Russay (parcelle n°57) 

 
 
 

¶ BEAUREGARD 
 
- Château de Beauregard (parcelle n°114) 

 
 
 

¶ SAUGE 
 

- Château de Saugé (parcelle n°29) 
 
 

 

¶ LA ROCHE NAIDE 
 

- Château (parcelle n°35) 
 
 

 

¶ MAUNAY 
 

- Manoir et pigeonnier de Maunay (parcelle n°27) 
 
 

 

¶ PUY MORILLON 
 

- Demeure (parcelles n°165, 166 et 13)  
 
 

 

¶ LAITERIE INDUSTRIELLE DE CASTERIE  
 
- Ancienne Laiterie : atelier (parcelle n°241) et logements (parcelle n°227)  

 

- École (parcelle n°122) 
-  

 

- Temple (parcelle n°331) 
-  
-  

 

Logis de Russay 
(parcelle n°57) 



PLU de Saivres                       Règlement 

AtelierUrbaNova ïGENIPLANT 75 

 

 
 

¶ PETIT PATRIMOINE (PUITS, CIMETIERE FAMILIAL é) 
 

¶ LE BOURG 
 

- Monument aux morts de la guerre 1914-1918 (Rue des Écoliers) 
 

- Four (parcelle n°273) 

 
- Lavoir (parcelle n°108) 

 
- Pigeonnier (parcelle n°118-119) 

 
- Moulin du pont de Saivres (parcelle n°187) 

 
- Puits près de la mairie (parcelle n°58) 

 
- Puits pr¯s de lô®glise (parcelle nÁ61) 

 
- Cimetières familiaux (parcelles n°18, 22-23, 63a, 117, 578) 

 

Représentation graphique 
sur le plan de zonage 

Monument aux morts  
(Rue des Écoliers) 

Four (parcelle n°273) 

Cimetière familial (parcelle 
n°22-23) 


